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AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS 
PAR L’ENGAGEMENT TERRITORIAL  

DES PROFESSIONNELS 
Proposition de loi visant à améliorer  

l’accès aux soins par l’engagement territorial  
des professionnels  

Texte adopté par la commission – no 1336 

Article 6  
(suite) 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° À la seconde phrase du I de l’article L. 6132–1, les 
mots : « n’est pas» sont remplacés par les mots : « peut 
être » ; 

3 2° L’article L. 6143–1 est ainsi modifié : 

4 a) Après le 8°, sont insérés des 9° et 10° ainsi rédigés : 

5 « 9° Le bilan des actions mises en œuvre par l’établis-
sement pour améliorer l’accès aux soins et la gradation 
des soins, en lien avec la politique du groupement hospi-
talier de territoire ;  

6 « 10° (nouveau) Le plan pluriannuel d’investisse-
ment. » ; 

7 a bis) (nouveau) Après le dixième alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

8 « – l’état des prévisions de recettes et de dépenses 
ainsi que le programme d’investissement ; » 

9 a ter) (nouveau) Après le quatorzième alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Le conseil de surveillance est informé une fois par an 
des actions universitaires, d’enseignement et de recherche 
menées par le centre hospitalier universitaire de sa subdi-
vision. » ; 

11 b) Après le quinzième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :  

12 « Au moins une fois par an, le directeur général de 
l’agence régionale de santé présente au conseil de surveil-
lance ses observations sur l’état de santé de la population 
et l’offre de soins du territoire. » ; 

13 c) Le dernier alinéa est ainsi modifié :  

14 – la première phrase est supprimée ; 

15 – au début de la seconde phrase, le mot : « Il » est 
remplacé par les mots : « Le conseil de surveillance » ; 

16 3° L’article L. 6143–7 est ainsi modifié :  

17 a) Le 4° est complété par les mots : « et le soumet à 
l’approbation du conseil de surveillance » ;  

18 b) Après la référence : « L. 6145–1 », la fin du 5° est 
ainsi rédigé : « , après avis du conseil de surveillance ; » 

19 c) Après le 5°, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

20 « 5° bis Fixe le plan global de financement plurian-
nuel ; ». 

Amendement no 746  présenté par M. Valletoux. 
Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1°  bis Le même I du même article L. 6132–1 est 

complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsque l’ensemble des établissements parties à un 

groupement hospitalier de territoire fusionnent dans les 
conditions prévues à l’article L. 6141–7–1, l’établissement 
issu de la fusion n’est pas tenu d’être partie à la convention 
mentionnée au premier alinéa. » 

Amendement no 145  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, M. Boucard et 
M. Dubois. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Le III du même article L. 6132–1 est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Cette convention d’association 
définit notamment les modalités selon lesquelles les univer-
sités du territoire coopèrent avec les parties au groupement et 
le centre hospitalier universitaire, au titre des activités prévues 
au 4° du I et au IV de l’article L. 6132–3. » » 

Amendement no 936  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« – la politique d’attractivité des carrières médicales et 

paramédicales de l’établissement, comprenant des actions 
d’amélioration de la qualité de vie au travail ; » 
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Amendement no 676  présenté par M. Valletoux. 
À la fin de l’alinéa 10, substituer aux mots : 
« de sa subdivision » 
les mots : 
« avec lequel l’établissement a conclu une convention au 

titre de l’article L. 6142–5 du présent code ».  

Amendement no 743  présenté par M. Bentz, Mme Loir, 
M. Taché de la Pagerie, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Marchio, 
Mme Mélin et M. Muller. 

À l’alinéa 12, substituer au mot : 
« général » 
les mots :  
« de délégation départementale ». 

Amendement no 949  présenté par Mme Moutchou. 
À l’alinéa 12, après le mot : 
« population » 
insérer les mots :  
« , les mesures d’attractivité des carrières hospitalières ». 

Amendement no 700  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« Sur la base de ces observations, le directeur général de 

l’agence régionale de santé décline, le cas échéant, les moyens 
supplémentaires nécessaires pour améliorer significativement 
l’état de santé de la population ainsi que l’offre de soins du 
territoire. » 

Après l’article 6 

Amendement no 1082  présenté par M. Thiébaut, M. Chris-
tophe, M. Ardouin, M. Sitzenstuhl, M. Cosson, Mme Kochert, 
Mme Decodts, Mme Babault, M. Patrier-Leitus, Mme Morel, 
M. Sorre et M. Ott. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Le code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° L’article L. 6132–2 est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. – Les demandes des établissements souhaitant consti-

tuer ensemble un nouveau groupement hospitalier de terri-
toire sont transmises au directeur général de l’agence 
régionale de santé, après avoir été soumises pour avis au 
comité stratégique du  groupement hospitalier de territoire 
auquel ces établissements sont rattachés. Ces demandes 
incluent les principales orientations d’un futur projet 
médical partagé pour le groupement dont la constitution 
est demandée.  

« Le directeur général de l’agence régionale de santé statue 
sur ces demandes dans un délai de deux mois. Il arrête, le cas 
échéant, la liste actualisée des groupements hospitaliers de 
territoire dans la région. » 

2° L’article L. 6132–7 est complété par un 10° ainsi 
rédigé :  

« 10° Le contenu et les modalités des demandes de consti-
tution d’un nouveau groupement hospitalier de territoire 
impliquant une révision des périmètres des groupements 
constitués en application du III de l’article L. 6132–2. » 

Amendement no 147  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, M. Boucard et 
M. Dubois. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa du IV de l’article L. 6132–3 du code de 

la santé publique, les mots : « universitaires mentionnés au 
second alinéa de l’article L. 6141–2 » sont remplacés par les 
mots : « et universitaires mentionnés au second alinéa de 
l’article L. 6141–2, en lien avec les universités ». 

Amendement no 1033  présenté par M. Maillard, 
Mme Berete et Mme Chassaniol. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 6147–1 du code de la santé publique, il 

est inséré un article L. 6147–1-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 6147–1-1. – Par dérogation à l’article L. 6143–5 

du présent code, la composition du conseil de surveillance 
des établissements publics de santé nationaux, en particulier 
le centre hospitalier national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts et l’établissement public de santé national de Fresnes 
qui comprend, avec voix délibérative, une représentation de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, désignée par la commis-
sion chargée des affaires sociales de chaque assemblée, est 
fixée par voie règlementaire. » 

Article 6 bis (nouveau) 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Après le II de l’article L. 6132–3, il est inséré un 
II bis ainsi rédigé : 

3 « II bis. – Lorsque le poste de directeur d’un établis-
sement partie à un groupement hospitalier de territoire 
est laissé vacant, cet établissement est placé en direction 
commune avec l’établissement support du groupement 
hospitalier de territoire. » ; 

4 2° L’article L. 6132–7 est complété par un 10° ainsi 
rédigé : 

5 « 10° Les modalités de mise en place de la direction 
commune prévue au II bis de l’article L. 6132–3 et les 
conditions dans lesquelles le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut s’opposer à cette direction 
commune. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 245  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
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(membre de l’intergroupe NUPES), no 375  présenté par 
M. Bazin et M. Neuder et no 702  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article. 

Article 6 ter (nouveau) 

Sont validées les nominations des trente-neuf candidats 
admis au concours externe ouvert au titre de l’année 2019 
pour le recrutement des directeurs d’établissements sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux. 

Amendement no 775  présenté par M. Valletoux. 
Rédiger ainsi cet article : 
« Sont validés l’inscription sur la liste d’aptitude et les 

titularisations, au 1er janvier 2021, des trente-neuf élèves- 
directeurs ayant suivi la formation initiale dispensée après 
admission au concours ouvert au titre de l’année 2018 
pour le recrutement des directeurs d’établissements sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux, ainsi que les certificats d’aptitude 
aux fonctions de directeur d’établissement ou de service 
d’intervention sociale délivrés aux intéressés. » 

Article 7 

1 I. – La section 5 bis du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code de l’action sociale et des familles est 
complétée par un article L. 313–23–4 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313–23–4. – Les établissements et services 
relevant des 6° et 7° du I de l’article L. 312–1 ne peuvent 
avoir recours, dans le cadre des contrats de mise à dispo-
sition qu’ils concluent avec des entreprises de travail 
temporaire, à des médecins, des infirmiers, des aides– 
soignants ou des accompagnants éducatifs et sociaux 
qu’à la condition que ceux–ci aient exercé leur activité 
dans un cadre autre qu’un contrat de mission conclu avec 
une de ces entreprises de travail temporaire pendant une 
durée minimale appréciée dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État.  

3 « Les entreprises de travail temporaires mentionnées 
au premier alinéa du présent article vérifient le respect de 
la condition fixée au même premier alinéa et en attestent 
auprès des établissements et services médico–sociaux au 
plus tard lors de la signature du contrat de mise à dispo-
sition. Les modalités d’application du présent alinéa sont 
déterminées par décret en Conseil d’État.  

4 « Ce décret prévoit les sanctions applicables en cas de 
manquement constaté à l’interdiction prévue au présent 
article. »  

5 II. – Le chapitre V du titre Ier du livre Ier de la sixième 
partie du code de la santé publique est ainsi rétabli :  

6               « CHAPITRE V 

7 « MISE À DISPOSITION TEMPORAIRE DE 
PROFESSIONNELS DE SANTÉ AUPRÈS DES 
ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 

8 « Art. L. 6115–1. – Les établissements de santé et les 
laboratoires de biologie médicale ne peuvent avoir 
recours, dans le cadre des contrats de mise à disposition 
qu’ils concluent avec des entreprises de travail tempo-
raire, à des médecins, des chirurgiens–dentistes, des 
pharmaciens, des sages–femmes ou des professionnels 
de santé relevant du livre III de la quatrième partie 
qu’à la condition que ceux–ci aient exercé leur activité 
dans un cadre autre qu’un contrat de mission conclu avec 
une de ces entreprises de travail temporaire pendant une 
durée minimale appréciée dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État.  

9 « Les entreprises de travail temporaires mentionnées 
au premier alinéa vérifient le respect de la condition fixée 
au même premier alinéa et en attestent auprès des établis-
sements de santé et des laboratoires de biologie médicale 
au plus tard lors de la signature du contrat de mise à 
disposition. Les modalités d’application du présent alinéa 
sont déterminées par décret en Conseil d’État.  

10 « Ce décret prévoit les sanctions applicables en cas de 
manquement constaté à l’interdiction prévue au présent 
article. » 

11 III. – Les I et II du présent article s’appliquent aux 
contrats de mise à disposition conclus en application de 
l’article L. 1251–42 du code du travail à compter du 
premier jour du quatrième mois suivant la promulgation 
de la présente loi. 

Amendements identiques : 

Amendements no 26  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Dubois et M. Seitlinger et no 376  
présenté par M. Bazin et M. Neuder. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 863  présenté par Mme Perrine Goulet et 
Mme Peyron. 

I. – À l’alinéa 2, après la première occurrence du mot :  
« des », 
insérer les références :  
« 1° , 4° , ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après la première 

occurrence du mot :  
« temporaire »,  
insérer les mots :  
« établies en France ou à l’étranger ». 
III. – En conséquence, audit alinéa, substituer au mot :  
« ou » 
les mots : 
« , des éducateurs spécialisés, des assistants de service social, 

des moniteurs-éducateurs et ». 

Sous-amendement no 1124  présenté par M. Valletoux. 
Supprimer les alinéas 5 à 8. 

Amendement no 266  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
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Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

I. – À l’alinéa 2, après la première occurrence du mot :  
« temporaire », 
insérer les mots : 
« et des contrats conclus de gré à gré ». 
II. – En conséquence, au même alinéa 2, après la seconde 

occurrence du même mot, insérer les mots : 
« ou un contrat conclu de gré à gré ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 8, après la première 

occurrence du mot :  
« temporaire », 
insérer les mots : 
« et des contrats conclus de gré à gré ». 
IV. – En conséquence, au même alinéa, après la seconde 

occurrence du même mot, insérer les mots : 
« ou un contrat conclu de gré à gré ». 

Amendement no 46  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, Mme Genevard, 
M. Boucard et M. Dubois. 

I. – À l’alinéa 2, après le mot :  
« exercé » 
insérer les mots :  
« au moins 80 % de ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après la seconde 

occurrence du mot :  
« temporaire » 
insérer le mot :  
« et ». 

Amendement no 45  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, Mme Genevard, 
M. Boucard et M. Dubois. 

À l’alinéa 2, après le mot :  
« exercé » 
insérer les mots :  
« au moins 80 % de ». 

Amendement no 270  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 

Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :  
« Cette durée ne peut être inférieure à cinq ans. » 

Amendement no 96  présenté par Mme Berete. 
Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Cette durée ne peut être inférieure à trois ans. » 

Amendement no 1121  présenté par M. Neuder, 
Mme Bonnivard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, 
M. Seitlinger, M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, 
Mme Alexandra Martin, M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, 
Mme Gruet, M. Hetzel, M. Viry, M. Taite, Mme Frédé-
rique Meunier, Mme Genevard, M. Boucard et M. Dubois. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de deux ans ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 95  présenté par Mme Berete et no 273  
présenté par M. Garot, M. David, M. Aviragnet, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, 
M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Santiago, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :  
« Cette durée ne peut être inférieure à deux ans. » 

Amendement no 379  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de dix-huit mois ». 

Amendement no 377  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de douze mois ». 

Amendement no 378  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de  l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de six mois ». 
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Amendement no 47  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, Mme Genevard, 
M. Boucard et M. Dubois. 

À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« appréciée »  
les mots : 
« et selon une proportion de travail minimale appréciées ». 

Amendement no 957  présenté par Mme Le Nabour, 
M. Jacques, Mme Dubré-Chirat, M. Ghomi, Mme Klinkert, 
M. Ardouin et M. Sorre. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Sont exclus de son champ d’application les professionnels 

paramédicaux formés par les entreprises de travail temporaire 
établies en France. » 

Amendement no 1028  présenté par M. Rousset, 
Mme Hugues, Mme Bergé, M. Alauzet, Mme Berete, 
Mme Cristol, Mme Dubré-Chirat, M. Ferracci, M. Grelier, 
Mme Guichard, Mme Iborra, Mme Khattabi, M. Le Gac, 
Mme Le Nabour, M. Didier Martin, Mme Panosyan- 
Bouvet, Mme Parmentier-Lecocq, Mme Peyron, Mme Rist, 
M. Sertin, Mme Thevenot, Mme Vidal, M. Abad, 
Mme Abadie, M. Adam, Mme Agresti-Roubache, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, M. Batut, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, M. Bordat, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Chandler, Mme Chassaniol, 
M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, 
M. Descrozaille, M. Dirx, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
M. Fait, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, Mme Genetet, 
M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Goetschy-Bolognese, M. Gouffier Valente, M. Guille-
mard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, M. Haddad, 
Mme Hai, M. Haury, M. Henriet, Mme Heydel Grillere, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Izard, M. Jacques, M. Kasbarian, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, 
M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai-
gnerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margue-
ritte, M. Marion, Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, 
Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, Mme Meynier- 
Millefert, M. Midy, Mme Miller, M. Mournet, Mme Métayer, 
M. Olive, M. Pacquot, Mme Panonacle, M. Didier Paris, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rixain, M. Rodwell, M. Roseren, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et M. Zulesi. 

I. – Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 

« À titre dérogatoire, l’interdiction établie au premier alinéa 
du présent article ne s’applique pas aux contrats de mise à 
disposition de personnels dotés du statut d’étudiants en santé 
conclus avec des entreprises de travail temporaire établies en 
France ou à l’étranger. » 

II. – En conséquence, procéder à la même insertion après 
l’alinéa 8. 

Amendement no 275  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :  
« médico-sociaux »,  
insérer les mots :  
« et de l’Agence régionale de santé territorialement compé-

tente ». 
II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 9, 

après le mot : 
« médicale », 
procéder à la même insertion.  

Amendement no 536  présenté par M. Salmon, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« En outre, le recours aux entreprises de travail temporaire 

ne peut être autorisé qu’en cas de besoin anormal, défini 
comme une situation exceptionnelle nécessitant un renfort 
temporaire du personnel pour faire face à une augmentation 
significative de l’activité ou à des circonstances imprévues, et 
pour une durée strictement nécessaire à la résolution de cette 
situation. La justification de ce besoin anormal est établie et 
documentée par l’établissement ou le service concerné et 
soumise à l’approbation préalable, ou, si l’urgence estimée 
est importante, a posteriori, de l’autorité compétente. » 
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Amendements identiques : 

Amendements no 32  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Neuder et M. Dubois et no 540  présenté 
par M. Frappé, Mme Le Pen, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

I. – À l’alinéa 8, supprimer les mots : 
« et les laboratoires de biologie médicale ». 
II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 9, 

supprimer les mots :  
« et des laboratoires de biologie médicale ».  

Amendement no 1115  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :  
« Cette durée ne peut être inférieure à cinq ans. » 

Amendement no 60  présenté par M. Descoeur, M. Kamar-
dine, M. Taite, M. Bony, M. Bourgeaux, M. Portier, 
M. Seitlinger, M. Dubois, Mme Corneloup, M. Viry, 
M. Le Fur, Mme Anthoine, M. Cinieri, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Vatin et Mme Valentin. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
le mots : 
« de trois ans ». 

Amendement no 576  présenté par M. Lamirault, 
M. Patrier-Leitus, M. Benoit, M. Kervran, M. Jolivet, 
M. Gernigon, M. Christophe, M. Lemaire, M. Thiébaut, 
M. Plassard et Mme Violland. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots :  

« minimale appréciée dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’État » 

les mots et la phrase suivante : 
« qui ne peut être inférieure à trois ans. Un décret en 

Conseil d’État assure une modulation à la hausse de la 
durée minimale en fonction des professionnels de santé. » 

Amendement no 99  présenté par Mme Berete. 
Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Cette durée ne peut être inférieure à trois ans. » 

Amendement no 39  présenté par Mme Loir, M. Bentz, 
Mme Levavasseur, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bilde, M. Berteloot, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chudeau, M. Chenu, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gillet, M. Gonzalez, 
Mme Grangier, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Taché de la Pagerie, M. Muller, Mme Lavalette, 
M. Marchio, Mme Dogor-Such, M. Catteau et M. Frappé. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de deux ans ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 94  présenté par Mme Berete et no 1116  
présenté par M. Garot, M. David, M. Aviragnet, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, 
M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Santiago, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Cette durée ne peut être inférieure à deux ans. » 

Amendement no 381  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de dix-huit mois ». 
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Amendements identiques : 

Amendements no 51  présenté par Mme Loir, M. Bentz, 
Mme Levavasseur, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bilde, M. Berteloot, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chudeau, M. Chenu, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gillet, M. Gonzalez, 
Mme Grangier, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Taché de la Pagerie, M. Muller, Mme Lavalette, 
M. Marchio, Mme Dogor-Such, M. Catteau et M. Frappé et  
no 383  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« d’un an ». 

Amendement no 384  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« appréciée dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État » 
les mots : 
« de six mois ». 

Amendement no 33  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Neuder et M. Dubois. 

Compléter l’alinéa 8 par les mots : 
« , qui ne peut être inférieure à deux ans pour les médecins- 

biologistes et les pharmaciens-biologistes. » 

Après l’article 7 

Amendement no 1034  présenté par M. Rousset, 
Mme Hugues, Mme Bergé, M. Alauzet, Mme Berete, 
Mme Cristol, Mme Dubré-Chirat, M. Ferracci, M. Grelier, 
Mme Guichard, Mme Iborra, Mme Khattabi, M. Le Gac, 
Mme Le Nabour, M. Didier Martin, Mme Panosyan- 
Bouvet, Mme Parmentier-Lecocq, Mme Peyron, Mme Rist, 
M. Sertin, Mme Thevenot, Mme Vidal, M. Abad, 
Mme Abadie, M. Adam, Mme Agresti-Roubache, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, M. Batut, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, M. Bordat, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Chandler, Mme Chassaniol, 
M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, 
M. Descrozaille, M. Dirx, M. Dunoyer, Mme Dupont, 

M. Fait, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, Mme Genetet, 
M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Goetschy-Bolognese, M. Gouffier Valente, M. Guille-
mard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, M. Haddad, 
Mme Hai, M. Haury, M. Henriet, Mme Heydel Grillere, 
M. Holroyd, M. Houlié, M. Izard, M. Jacques, M. Kasbarian, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, 
M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai-
gnerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margue-
ritte, M. Marion, Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, 
Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, Mme Meynier- 
Millefert, M. Midy, Mme Miller, M. Mournet, Mme Métayer, 
M. Olive, M. Pacquot, Mme Panonacle, M. Didier Paris, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rixain, M. Rodwell, M. Roseren, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et M. Zulesi. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 512–19 du code de la fonction publique est 

complété par un 6° ainsi rédigé : 
« 6° Justifier de la mutation d’un conjoint exerçant en tant 

que professionnel de santé dans une zone caractérisée par une 
offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès 
aux soins conformément à l’article L. 1434–4 du code de la 
santé publique. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 926  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Marion, M. Clouet, M. Taupiac, M. Patrier-Leitus, 
Mme Hignet, M. Jean-Louis Bricout, M. Sansu, Mme Pochon, 
M. Philippe Brun, M. Forissier, M. Cubertafon, M. Peytavie, 
M. Delaporte, M. Morel-À-L’Huissier, M. Saulignac, 
M. Naegelen, M. Benoit, Mme Babault, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Daubié, Mme Desjonquères, 
M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, 
M. Fuchs, M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, 
Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, M. Laqhila, 
Mme Lasserre, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, 
Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Millienne, Mme Morel, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois, Mme Vichnievsky 
et M. Zgainski et no 927  présenté par M. Garot, M. Nury, 
Mme Jourdan, M. Aviragnet, M. Panifous, M. Jumel, 
M. Delautrette, M. Lucas, M. Leseul, Mme Dufour, 
Mme Untermaier et Mme Janvier. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Après le quatrième alinéa de l’article L. 4131–2 du code de 

la santé publique, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Un médecin ne peut cumuler plus de quatre années 

d’exercice au titre de remplaçant en libéral, à l’exclusion 
des remplacements effectués en application des circonstances 
définies : 

« 1° Aux sixième et septième alinéas du présent article ; 
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« 2° Aux 7° et 8° de l’article L. 161–22 du code de la 
sécurité sociale ; 

« 3° Dans le cadre des périodes de cumul d’une activité 
professionnelle et d’une pension de retraite telles que définies 
au deuxième alinéa de l’article L. 161–22 du code de la 
sécurité sociale. » 

Amendement no 294  présenté par M. Califer, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, 
M. Olivier Faure, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Après le quatrième alinéa de l’article L. 4131–2 du code de 

la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Un médecin ne peut cumuler plus de quatre années 

d’exercice au titre de remplaçant d’un médecin libéral, à 
l’exclusion de la durée des remplacements effectués dans 
les cas prévus aux sixième et septième alinéas du présent 
article, au deuxième alinéa et aux 7° et 8° de l’article 
L. 161–22 du code de la sécurité sociale. » 

Article 8 

1 L’article L. 6161–3 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) (Supprimé) 

4 b) À la deuxième phrase, après le mot : « santé », sont 
insérés les mots : « ainsi qu’aux juridictions financières et 
aux services d’inspection et de contrôle dans le cadre de 
leurs contrôles, » ; 

5 c) La dernière phrase est complétée par les mots : 
« ainsi qu’aux juridictions financières et aux services 
d’inspection et de contrôle désignés par décret, dans le 
cadre d’un contrôle de gestion et des comptes qu’ils 
peuvent exercer sur ces établissements » ; 

6 2° (nouveau) Après le même premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

7 « Le premier alinéa est applicable, dans les mêmes 
conditions, à tout organisme, toute société ou tout 
groupe disposant d’un pouvoir prépondérant de 
décision ou de gestion dans un établissement de santé 
privé ou d’un pouvoir de contrôle de celui-ci, au sens de 
l’article L. 233–3 du code de commerce, ainsi qu’aux 
structures satellites qui entretiennent des liens juridiques 
et financiers avec cet établissement, notamment les 
sociétés civiles immobilières. » 

Amendement no 848  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 

M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase, après le mot : « santé », sont 

insérés les mots : « et établissements et services médico- 
sociaux ». 

Amendement no 541  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« aa) À la première phrase, après le mot : « privés », sont 

insérés les mots : « et publics » ; ». 

Amendement no 757  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« b bis) À la dernière phrase, après le mot : « contrôle », sont 

insérés les mots : « , telle que la déclaration des liens d’intérêts 
mentionnée à l’article L. 1451–1 du présent code, » ; » 

Amendement no 299  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
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Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, M. Vicot 
et les membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Le secret des affaires mentionné à l’article L. 151–1 du 

code de commerce n’est pas opposable à l’application du 
présent article. » 

Après l’article 8 

Amendement no 1122  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
L’article L. 6116–1 du code de la santé publique est ainsi 

modifié :  
1° Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi 

rédigés :  
« Sont également soumises à ce contrôle : 
« 1° Les personnes morales gestionnaires de ces établisse-

ments, pour leurs activités consacrées à cette gestion ; 
« 2° Les personnes morales qui exercent, directement ou 

indirectement, le contrôle exclusif ou conjoint des personnes 
mentionnées au 1° ; 

« 3° Les autres personnes morales qui sont contrôlées par 
les personnes mentionnées au même 1° et qui concourent à la 
gestion des établissements mentionnés au premier alinéa ou 
leur fournissent des biens et des services, pour leurs activités 
consacrées à cette gestion. » 

2° Au second alinéa, les mots : « de ces contrôles » sont 
remplacés par les mots : « des contrôles prévus au présent 
article ». 

Article 9 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Après l’article L. 4111–2, il est inséré un article 
L. 4111–2–1 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 4111–2–1. – Par dérogation à l’article 
L. 4111–1, l’autorité compétente peut, après avis d’une 
commission comprenant notamment des professionnels 
de santé, dont des représentants de l’ordre compétent, 
délivrer une attestation permettant un exercice provi-
soire, pour la profession de médecin dans la spécialité 
correspondant à la demande d’autorisation, pour la 
profession de chirurgien–dentiste le cas échéant dans la 
spécialité correspondant à la demande d’autorisation et 
pour la profession de sage–femme, dans un établissement 
public ou un établissement privé à but non lucratif de 
santé, social ou médico–social, à des ressortissants d’un 
État non membre de l’Union européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen, titulaires 
d’un titre de formation délivré par un tel État et permet-
tant l’exercice de l’une des professions mentionnées au 
même article L. 4111–1 dans cet État, qui exercent cette 
profession, qui établissent leur expérience professionnelle 
par tout moyen et qui disposent d’un niveau de connais-
sance de la langue française suffisant pour exercer leur 
activité en France. Ces professionnels s’engagent égale-
ment à passer les épreuves de vérification des connais-
sances mentionnées à l’article L. 4111–2. 

4 « La durée de validité de cette attestation, renouve-
lable une fois, ne peut excéder treize mois. 

5 « Un décret en Conseil d’État définit les conditions 
d’application du présent article » ; 

6 2° Après l’article L. 4221–12, il est inséré un article 
L. 4221–12–1 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 4221–12–1. – Par dérogation à l’article 
L. 4221–1, l’autorité compétente peut, après avis d’une 
commission comprenant notamment des professionnels 
de santé, dont des représentants de l’ordre compétent, 
délivrer une attestation permettant un exercice provi-
soire, pour la profession de pharmacien dans la spécialité 
correspondant à la demande d’autorisation, dans un 
établissement public ou un établissement privé à but 
non lucratif de santé, social ou médico–social, à des 
ressortissants d’un État non membre de l’Union 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, titulaires d’un titre de formation délivré par un 
tel État et permettant l’exercice de la profession 
mentionnée au même article L. 4221–1 dans cet État, 
qui exercent cette profession, qui établissent leur 
expérience professionnelle par tout moyen et qui dispo-
sent d’un niveau de connaissance de la langue française 
suffisant pour exercer leur activité en France. Ces profes-
sionnels s’engagent également à passer les épreuves de 
vérification des connaissances mentionnées à l’article 
L. 4221–12.  

8 « La durée de validité de cette attestation, renouve-
lable une fois, ne peut excéder treize mois. 

9 « Un décret en Conseil d’État définit les conditions 
d’application du présent article. » 

Amendement no 402  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 

Supprimer cet article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 398  présenté par M. Bazin et M. Neuder 
et no 542  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
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Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« avis » 
insérer le mot : 
« conforme ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 813  présenté par M. Valletoux et no 897  
présenté par M. Holroyd, M. Vojetta, M. Weissberg, 
Mme Spillebout, Mme Miller, Mme Descamps, 
M. Lemaire, Mme Genetet, Mme Lakrafi, Mme Maud Petit, 
M. Frédéric Petit, Mme Caroit, M. Zulesi, M. Patrier-Leitus, 
M. Vignal, Mme Lemoine, M. Seitlinger, M. Haury, 
Mme Riotton, M. Nadeau, M. Grelier, M. Ardouin, 
M. Cazenave, M. Naegelen, Mme Corneloup, M. Ledoux, 
M. Mournet, M. Anglade, M. Fait, M. Marion, M. Armand, 
M. Ott, M. Gernigon, M. Daubié, M. Girardin et 
Mme Decodts. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« à des ressortissants d’un État non membre de l’Union 

européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, » 

le mot : 
« aux ». 
II. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, 

substituer aux mots : 
« tel État » 
les mots :  
« État non membre de l’Union européenne ou partie à 

l’accord sur l’Espace économique européen ». 
III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 7, 

substituer aux mots : 
« à des ressortissants d’un État non membre de l’Union 

européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, » 

le mot : 
« aux ». 
IV. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, 

substituer aux mots : 
« tel État » 
les mots :  
« État non membre de l’Union européenne ou partie à 

l’accord sur l’Espace économique européen ». 

Amendement no 387  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« non membre de l’Union européenne ou partie à l’accord 

sur l’Espace économique européen » 
le mot : 
« tiers ». 

Amendement no 779  présenté par M. Bentz, Mme Loir, 
M. Taché de la Pagerie, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Marchio, 
Mme Mélin et M. Muller. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot :  
« suffisant »  
les mots : 
« attesté par l’obtention d’un diplôme approfondi de 

langue française C2 ». 

Amendement no 810  présenté par M. Bentz, Mme Loir, 
M. Taché de la Pagerie, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Marchio, 
Mme Mélin et M. Muller. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot :  
« suffisant »  
les mots : 
« attesté par l’obtention d’un diplôme approfondi de 

langue française C1 ». 

Amendement no 389  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 

mots : 
« suffisant pour exercer leur activité en France ». 
les mots : 
« supérieur ou équivalent au niveau C1 du cadre européen 

commun de référence pour les langues ». 

Amendement no 390  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la fin de la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 

mots : 
« suffisant pour exercer leur activité en France ». 
les mots : 
« supérieur ou équivalent au niveau B2 du cadre européen 

commun de référence pour les langues ». 

Amendement no 394  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la seconde phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« passer », 
insérer les mots : 
« , dans un délai d’un mois à compter de l’obtention de 

l’attestation susmentionnée, ». 

Amendement no 396  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la seconde phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« passer », 
insérer les mots : 
« , dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de 

l’attestation susmentionnée, ». 

Amendement no 397  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
À la seconde phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« passer », 
insérer les mots : 
« , dans un délai de trois mois à compter de l’obtention de 

l’attestation susmentionnée, ». 
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Amendement no 14  présenté par M. Taché de la Pagerie, 
Mme Auzanot, M. Bentz, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, Mme Loir, 
M. Marchio, Mme Mélin, M. Muller, M. Allisio, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville-
dieu. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants :  
« Les épreuves de vérification des connaissances doivent 

être passées dans les six mois suivant la délivrance de l’attes-
tation provisoire. L’échec à ces épreuves met fin à la carte de 
séjour et à l’autorisation temporaire d’exercice. 

« L’examen de vérification des connaissances est systéma-
tiquement organisé tous les six mois afin d’assurer l’effectivité 
du présent article et de permettre aux praticiens de remplir 
les critères d’éligibilité à la poursuite de leur activité. » 

Amendement no 392  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« L’attestation permettant un exercice provisoire est 

révocable à tout moment par l’autorité compétente en cas 
d’infraction aux règles déontologiques en vigueur. » 

Amendement no 399  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« L’attestation susmentionnée peut être révoquée par 

l’ordre compétent en cas de manquement avéré aux règles 
déontologiques. » 

Amendement no 537  présenté par M. Salmon, M. Ballard, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 

Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À la première phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« compétent », 
insérer les mots : 
« et sous réserve que les besoins spécifiques en pharmacien 

ne puissent être comblés par des professionnels de santé 
français ou européens disponibles ». 

Amendement no 798  présenté par M. Bentz, Mme Loir, 
M. Taché de la Pagerie, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Marchio, 
Mme Mélin et M. Muller. 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au mot : 
« suffisant »  
les mots : 
« attesté par l’obtention d’un diplôme approfondi de 

langue française C2 ». 

Amendement no 400  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« La délivrance de l’attestation permettant un exercice 

provisoire susmentionnée est conditionnée à la présentation 
préalable, par les professionnels, d’un document attestant 
d’un niveau de connaissance de la langue française au 
moins équivalent au niveau C1 du cadre européen 
commun de référence pour les langues. » 

Amendement no 818  présenté par M. Bentz, Mme Loir, 
M. Taché de la Pagerie, M. Catteau, Mme Dogor-Such, 
M. Frappé, Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Marchio, 
Mme Mélin et M. Muller. 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au mot : 
« suffisant »  
les mots : 
« attesté par l’obtention d’un diplôme approfondi de 

langue française C1 ». 

Amendement no 401  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« La délivrance de l’attestation permettant un exercice 

provisoire susmentionnée est conditionnée à la présentation 
préalable, par les professionnels, d’un document attestant 
d’un niveau de connaissance de la langue française au 
moins équivalent au niveau B2 du cadre européen 
commun de référence pour les langues. » 

Amendement no 55  présenté par Mme Corneloup et 
M. Bony. 

Compléter l’alinéa 9 par les mots : 
« dans le respect de l’autonomie de gestion de l’ensemble 

des établissements de santé ». 

Amendement no 718  présenté par Mme Ranc, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
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M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 9 par les mots et la phrase suivante : 
« , dont les délais des épreuves de vérifications des connais-

sances mentionnées à l’article L. 4221–12 à la suite de la 
délivrance de l’attestation provisoire.L’échec à ces épreuves 
met fin à la carte de séjour et à l’autorisation temporaire 
d’exercice. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 318  présenté par M. Califer, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, 
M. Olivier Faure, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES), no 571  
présenté par M. Nury, M. Rolland, Mme Louwagie, 
M. Dive, M. Habert-Dassault, Mme Duby-Muller, 
Mme Périgault, Mme Corneloup, M. Le Fur et M. Juvin, no  

915  présenté par M. Philippe Vigier, M. Marion, M. Clouet, 
M. Taupiac, Mme Hignet, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Pochon, M. Philippe Brun, M. Forissier, M. Cubertafon, 
M. Peytavie, M. Delaporte, M. Morel-À-L’Huissier, M. Sauli-
gnac, M. Naegelen, M. Benoit, M. Mournet, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, M. Arenas, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Bannier, Mme Poussier- 
Winsback, M. Bayou, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bompard, M. Boumertit, 
Mme Bourouaha, M. Boyard, M. Guy Bricout, M. Brosse, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chailloux, Mme Chandler, 
M. Chassaigne, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Cosson, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Croizier, M. Davi, M. Delogu, Mme Delpech et 
Mme Froger, no 916  présenté par M. Maudet, M. Garot, 
M. Patrier-Leitus, Mme Jourdan, M. Aviragnet, 
M. Panifous, M. Jumel, M. Delautrette, M. Lucas, 
M. Leseul, Mme Dufour, Mme Untermaier, Mme Janvier, 
Mme Maud Petit, Mme Erodi, M. Esquenet-Goxes, 
Mme Etienne, M. Fait, M. Falorni, Mme Faucillon, 
M. Fernandes, Mme Ferrari, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Fournier, M. Fuchs, M. Gaillard, Mme Garin, 
Mme Florence Goulet, Mme Gruet, Mme Guetté, 
M. Guiraud, M. Haury, M. Iordanoff, Mme Josso, 
M. Julien-Laferrière, Mme K/Bidi, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, Mme Laernoes, M. Laisney, M. Lavergne, 
M. Le Gall, M. Le Gayic, M. Léaument, Mme Lebon, 
M. Lecamp, M. Lecoq, Mme Leduc, Mme Legrain, M. Lenor-
mand, Mme Lepvraud, M. Maillot, M. Mandon, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Masséglia et 
M. Mathieu et no 917  présenté par M. Sansu, Mme Batho, 

M. Favennec-Bécot, Mme Folest, M. Henriet, M. Raux, 
M. Kervran, Mme Descamps, M. Echaniz, M. Molac, 
M. Guedj, Mme Belluco, Mme Thomin, M. Dharréville, 
M. Vallaud, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Millienne, M. Monnet, M. Nadeau, M. Nilor, 
Mme Obono, M. Ott, Mme Oziol, Mme Panot, 
Mme Pasquini, M. Peu, M. Piquemal, Mme Pires Beaune, 
Mme Pompili, M. Portes, M. Pradié, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, Mme Regol, M. Rimane, Mme Riotton, 
M. Rome, Mme Rousseau, M. Roussel, M. Royer-Perreaut, 
M. Ruffin, M. Saint-Huile, M. Saintoul, M. Sala, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Serre, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taillé-Polian, 
Mme Taurinya, M. Tavel, M. Tellier, M. Thierry, 
M. Travert, Mme Trouvé, M. Turquois, M. Vannier, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Vuibert, M. Walter et 
M. Wulfranc. 

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 
« III. – L’article 83 de la loi no 2006–1640 du 21 décembre 

2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 est 
ainsi modifié : 

« 1° Le huitième alinéa du B du IV est complété par les 
mots : « dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la 
demande d’autorisation d’exercice déposée » ; 

« 2° Après le 3° du V, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Cet avis est rendu dans un délai de quarante-cinq jours à 

compter de la demande d’autorisation d’exercice déposée ». 
« IV. – Les dispositions du III entrent en vigueur le 1er 

juillet 2023. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1057  présenté par M. Philippe Vigier, 
M. Marion, M. Clouet, M. Taupiac, Mme Hignet, M. Jean- 
Louis Bricout, Mme Pochon, M. Philippe Brun, M. Forissier, 
M. Cubertafon, M. Peytavie, M. Delaporte, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Saulignac, M. Naegelen, M. Benoit, 
M. Mournet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Bannier, Mme Poussier-Winsback, M. Bayou, M. Berna-
licis, M. Bex, M. Bilongo, M. Blanchet, M. Bolo, M. Bompard, 
M. Mickaël Bouloux, M. Boumertit, M. Bourgeaux, 
Mme Bourouaha, M. Boyard, M. Guy Bricout, M. Brosse, 
M. Califer, M. Caron, M. Carrière, M. Chailloux, 
Mme Chandler, M. Chassaigne, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Cosson, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Croizier, M. Davi, M. David, 
M. Delogu, Mme Delpech, M. Dive, M. Dubois et 
Mme Froger, no 1062  présenté par M. Maudet, M. Garot, 
M. Nury, M. Patrier-Leitus, Mme Jourdan, M. Aviragnet, 
M. Panifous, M. Jumel, M. Delautrette, M. Lucas, 
M. Leseul, Mme Dufour, Mme Untermaier, Mme Janvier, 
Mme Maud Petit, Mme Erodi, M. Esquenet-Goxes, 
Mme Etienne, M. Fait, M. Falorni, Mme Faucillon, 
M. Olivier Faure, M. Fernandes, Mme Ferrari, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Fournier, M. Fuchs, M. Gaillard, Mme Garin, 
Mme Gruet, Mme Guetté, M. Guiraud, M. Haury, M. Iorda-
noff, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, Mme K/Bidi, 
Mme Karamanli, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
Mme Laernoes, M. Laisney, M. Lavergne, M. Le Gall, 
M. Le Gayic, M. Léaument, Mme Lebon, M. Lecamp, 
M. Lecoq, Mme Leduc, Mme Legrain, M. Lenormand, 
Mme Lepvraud, M. Maillot, M. Mandon, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Masséglia et 
M. Mathieu et no 1068  présenté par M. Sansu, Mme Batho, 
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M. Favennec-Bécot, Mme Folest, M. Henriet, M. Raux, 
M. Kervran, Mme Descamps, M. Echaniz, M. Molac, 
M. Guedj, Mme Belluco, Mme Thomin, M. Dharréville, 
M. Vallaud, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Millienne, M. Monnet, M. Nadeau, M. Nilor, 
Mme Obono, M. Ott, Mme Oziol, Mme Panot, 
Mme Pasquini, Mme Petex-Levet, M. Peu, M. Piquemal, 
Mme Pires Beaune, Mme Pompili, M. Portes, M. Pradié, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, Mme Regol, M. Rimane, 
M. Rolland, M. Rome, Mme Rouaux, Mme Rousseau, 
M. Roussel, M. Royer-Perreaut, M. Ruffin, M. Saint-Huile, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Serre, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
M. Taché, Mme Taillé-Polian, Mme Taurinya, M. Tavel, 
M. Tellier, M. Thierry, M. Travert, Mme Trouvé, 
M. Turquois, M. Vannier, M. Vatin, M. Vermorel- 
Marques, M. Vuibert, M. Walter et M. Wulfranc. 

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 
« III. – L’article 83 de la loi no 2006–1640 du 21 décembre 

2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 est 
ainsi modifié : 

« 1° Le huitième alinéa du B du IV est complété par les 
mots : « dans un délai de six mois à compter de la demande 
d’autorisation d’exercice déposée » ; 

« 2° Après le 3° du V, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Cet avis est rendu dans un délai de six mois à compter de 

la demande d’autorisation d’exercice déposée ». 
« IV. – Les dispositions du III entrent en vigueur le 1er 

juillet 2023. » 

Article 10 

1 La sous–section 2 de la section 3 du chapitre Ier du 
titre II du livre IV du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complétée par un article 
L. 421–13–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 421–13–1. – L’étranger qui occupe, dans un 
établissement public ou privé à but non lucratif de santé, 
social ou médico–social, un emploi pour une durée égale 
ou supérieure à un an au titre d’une des professions 
mentionnées aux articles L. 4111–1 et L. 4221–1 du 
code de la santé publique, qui est titulaire de l’attestation 
prévue aux articles L. 4111–2–1 et L. 4221–12–1 du 
code de la santé publique et dont la rémunération est 
supérieure à un seuil fixé par décret en Conseil d’État se 
voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention “passeport talent–professions médicales et de la 
pharmacie” d’une durée maximale de treize mois. 

3 « L’étranger qui bénéficie d’une décision d’affectation, 
d’une attestation permettant un exercice temporaire ou 
d’une autorisation d’exercer mentionnées aux articles 
L. 4111–2 et L. 4221–12 du même code, qui occupe 
un emploi au titre des professions mentionnées aux 
articles L. 4111–1 et L. 4221–12–1 dudit code et dont 
la rémunération est supérieure au seuil prévu au premier 
alinéa du présent article se voit délivrer une carte plurian-
nuelle portant la mention “passeport talent-professions 
médicales et de la pharmacie” d’une durée maximale de 
quatre ans. 

4 « Les cartes mentionnées aux deux premiers alinéas 
permettent l’exercice de l’activité professionnelle ayant 
justifié leur délivrance. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 48  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, M. Viry, 
M. Taite, Mme Frédérique Meunier et M. Dubois et no 543  
présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Supprimer cet article.  

Amendement no 1059  présenté par M. Marion, 
Mme Dupont, M. Abad, M. Ardouin, Mme Decodts, 
M. Vuibert, Mme Tanzilli, M. Brosse, M. Guillemard, 
M. Bataillon, M. Travert, M. Cormier-Bouligeon, M. Sorre, 
Mme Heydel Grillere, Mme Métayer, M. Ledoux, 
Mme Rilhac, M. Marchive et M. Bouyx. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« dans un établissement public ou privé à but non lucratif 

de santé, »  
les mots : 
« dans un établissement ou un service public ou privé à but 

non lucratif de santé ou dans un établissement public ou 
privé à but non lucratif ». 

Amendement no 758  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« établissement », 
insérer les mots : 
« ou un service ». 

Amendement no 1025  présenté par M. Sertin, 
Mme Hugues, M. Rousset, Mme Bergé, M. Alauzet, 
Mme Berete, Mme Cristol, Mme Dubré-Chirat, 
M. Ferracci, M. Grelier, Mme Guichard, Mme Iborra, 
Mme Khattabi, M. Le Gac, Mme Le Nabour, 
M. Didier Martin, Mme Panosyan-Bouvet, Mme Parmen-
tier-Lecocq, Mme Peyron, Mme Rist, Mme Thevenot, 
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Mme Vidal, M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, Mme Agresti- 
Roubache, M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, 
M. Bataillon, M. Batut, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
M. Bordat, M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Bregeon, M. Brosse, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, 
Mme Calvez, Mme Caroit, M. Causse, M. Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Chandler, 
Mme Chassaniol, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, M. Da Silva, Mme Decodts, 
Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Fait, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, 
M. Gouffier Valente, M. Guillemard, Mme Guévenoux, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Henriet, Mme Heydel Grillere, M. Holroyd, M. Houlié, 
M. Izard, M. Jacques, M. Kasbarian, Mme Klinkert, 
M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gendre, Mme Le Grip, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, Mme Liso, 
M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, 
M. Marion, Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, 
Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, Mme Meynier- 
Millefert, M. Midy, Mme Miller, M. Mournet, Mme Métayer, 
M. Olive, M. Pacquot, Mme Panonacle, M. Didier Paris, 
M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Piron, Mme Pitollat, 
Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, 
Mme Rixain, M. Rodwell, M. Roseren, M. Royer-Perreaut, 
M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan et M. Zulesi. 

À l’alinéa 2, après la première occurrence du mot :  

« santé »,  

insérer les mots :  

« ou dans un établissement privé, ayant le statut d’entre-
prises à mission ». 

Amendement no 321  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

À l’alinéa 2, après le mot : 

« médico-social », 

insérer les mots :  

« ou dans une des structures d’exercice coordonné 
mentionnées aux articles L. 1411–11–1, L. 1434–12, 
L. 6323–1 et L. 6323–3 du code de la santé publique ». 

Amendement no 1013  présenté par M. Patrier-Leitus et 
M. Benoit. 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« et L. 4221–1 » 
les mots :  
« , L. 4221–12, L. 4311–1, L. 4341–1,  L. 4351–1, L4352– 

1, L. 4391–1, L. 4392–1 et L. 4393–1 ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot :  
« médicales »,  
insérer les mots :  
« et paramédicales ». 

Amendement no 329  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, 
M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES). 

I. – À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« et dont la rémunération est supérieure à un seuil fixé par 

décret en Conseil d’État ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« et dont la rémunération est supérieure au seuil prévu au 

premier alinéa du présent article ». 

Amendement no 1038  présenté par M. Valletoux. 
I. – À l’alinéa 2, supprimer le mot : 
« passeport ». 
II. – En conséquence, procéder à la même suppression à 

l’alinéa 3. 

Amendement no 448  présenté par M. Sertin, 
Mme Chandler, M. Perrot, Mme Chassaniol, Mme Yadan, 
Mme Decodts, M. Rodwell, M. Guillemard, Mme Delpech, 
M. Midy, Mme Berete, Mme Lemoine, Mme Hugues, 
Mme Dupont, Mme Métayer, M. Ledoux et 
Mme Panosyan-Bouvet. 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« et de la pharmacie »  
les mots :  
« , de la pharmacie et de la biologie ».  
II. – En conséquence, à l’alinéa 3, procéder à la même 

substitution.  

Amendement no 354  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
M. Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rouaux, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
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Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Santiago, M. Vicot 
et les membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

I. – Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« , renouvelable au moins une fois ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 3, procéder à la même 

insertion.  

Amendement no 404  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« La délivrance de cette carte de séjour est conditionnée à la 

présentation préalable par les professionnels d’un document 
attestant d’un niveau de connaissance de la langue française 
au moins équivalent au niveau C1 du cadre européen 
commun de référence pour les langues ». 

Amendement no 403  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« La délivrance de cette carte de séjour est conditionnée à la 

présentation préalable par les professionnels d’un document 
attestant d’un niveau de connaissance de la langue française 
au moins équivalent au niveau B2 du cadre européen 
commun de référence pour les langues ». 

Amendement no 408  présenté par M. Bazin et M. Neuder. 
Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« La révocation de l’attestation prévue aux articles L. 4111– 

2–1 et L. 4221–12 du code de la santé publique entraîne la 
révocation de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée aux 
deux premiers alinéas ». 

Article 10 bis (nouveau) 

1 I. – Le I de l’article L. 4111–2 du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « le directeur général 
du Centre national de gestion » sont remplacés par les 
mots : « l’autorité compétente désignée par décret en 
Conseil d’État » et, après le mot : « commission », il 
est inséré le mot : « nationale » ; 

3 2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  

4 a) La deuxième phrase est supprimée ; 

5 b) Après le mot : « par », la fin de la dernière phrase est 
ainsi rédigée : « voie réglementaire. » ; 

6 3° Le quatrième alinéa est supprimé ;  

7 4° Le sixième alinéa est ainsi modifié :  

8 a) À la première phrase, les mots : « de deux ans » sont 
supprimés ; 

9 b) L’avant-dernière phrase est remplacée par trois 
phrases ainsi rédigées : « À l’issue d’un stage d’évaluation, 
dont la durée est déterminée par voie règlementaire, une 
commission régionale comprenant des professionnels de 
santé décide de la réalisation d’un stage complémentaire 
et émet un avis sur l’aptitude du lauréat candidat à 
exercer. La commission mentionnée au premier alinéa 
peut décider la réalisation d’un stage complémentaire. La 
décision d’autoriser individuellement les lauréats candi-

dats intervient dans un délai fixé par voie réglementaire 
après la proclamation des résultats des épreuves mention-
nées au deuxième alinéa. » ;  

10 5° Le septième alinéa est ainsi modifié : 

11 a) À la première phrase, les mots : « d’une année » et, à 
la fin, les mots : « , dans les lieux de stage agréés et auprès 
d’un praticien agréé maître de stage » sont supprimés ; 

12 b) Après le mot : « alinéa », la fin de la troisième 
phrase est supprimée ; 

13 c) Après la même troisième phrase, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « À l’issue d’un stage d’évaluation, 
dont la durée est déterminée par voie réglementaire, la 
commission mentionnée au premier alinéa émet un avis 
sur la poursuite ou non du parcours de consolidation des 
compétences et peut décider de la réalisation d’un stage 
complémentaire. La décision d’autoriser individuelle-
ment les lauréats candidats intervient dans un délai fixé 
par voie réglementaire après la proclamation des résultats 
des épreuves mentionnées au deuxième alinéa. » ; 

14 6° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

15 a) À la première phrase, les mots : « d’une année » sont 
remplacés par les mots : « , le cas échéant dans leur 
spécialité » et, à la fin, les mots : « , dans un établissement 
de santé » sont supprimés ; 

16 b) Après le mot : « fixé », la fin de la troisième phrase 
est ainsi rédigée : « en application du deuxième alinéa. » ; 

17 c) Après la même troisième phrase, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « À l’issue d’un stage d’évaluation, 
dont la durée est déterminée par voie règlementaire, la 
commission mentionnée au premier alinéa émet un avis 
sur la poursuite ou non du parcours de consolidation des 
compétences et peut décider la réalisation d’un stage 
complémentaire. La décision d’autoriser individuelle-
ment les lauréats candidats intervient dans un délai fixé 
par voie réglementaire après la proclamation des résultats 
des épreuves mentionnées au deuxième alinéa. » ; 

18 II. – L’article L. 4221–12 du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

19 1° Au premier alinéa, les mots : « le directeur général 
du Centre national de gestion peut, après avis d’une 
commission, composée notamment de professionnels 
de santé » sont remplacés par les mots : « l’autorité 
compétente désignée par décret en Conseil d’État peut, 
après avis d’une commission nationale comprenant 
notamment des délégués des conseils nationaux des 
ordres et des organisations nationales des professions 
intéressées, choisis par ces organismes » ; 

20 2° Après le mot : « épreuves », la fin de la dernière 
phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « pour 
chaque profession et, le cas échéant, pour chaque spécia-
lité est fixé par voie réglementaire. » ; 

21 3° Le cinquième alinéa est supprimé ; 

22 4° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

23 a) À la première phrase, les mots : « de deux ans » sont 
supprimés ; 
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24 b) Après le mot : « santé », la fin de la troisième phrase 
est ainsi rédigée : « comprenant un nombre de postes égal 
à celui fixé en application du deuxième alinéa. » ; 

25 c) Après la même troisième phrase, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « À l’issue d’un stage d’évaluation, 
dont la durée est déterminée par voie réglementaire, la 
commission mentionnée au premier alinéa émet un avis 
sur la poursuite ou non du parcours de consolidation des 
compétences et peut décider la réalisation d’un stage 
complémentaire. La décision d’autoriser individuelle-
ment les lauréats candidats intervient dans un délai fixé 
par voie réglementaire après la proclamation des résultats 
des épreuves mentionnées au deuxième alinéa. » 

Amendement no 708  présenté par M. Valletoux. 
I. – À la dernière phrase de l’alinéa 9, substituer au mot : 
« après » 
les mots : 
« à compter de ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

seconde phrase de l’alinéa 13, à la seconde phrase de 
l’alinéa 17 et à la seconde phrase de l’alinéa 25. 

Amendement no 709  présenté par M. Valletoux. 
I. – À la première phrase de l’alinéa 13, supprimer les 

mots : 
« ou non ». 
II. – En conséquence, procéder à la même suppression à la 

première phrase de l’alinéa 17 et à la première phrase de 
l’alinéa 25. 

Amendement no 711  présenté par M. Valletoux. 
À la fin de l’alinéa 19, supprimer les mots : 
« , choisis par ces organismes ». 

Amendement no 395  présenté par Mme Corneloup. 
Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Au début de la deuxième phrase, le mot : « Ils » est 

remplacé par les mots : « Pour les établissements de santé, les 
lauréats ». 

Après l’article 10 bis 

Amendement no 579  présenté par M. Lamirault, 
M. Patrier-Leitus, M. Kervran, M. Jolivet, M. Alfandari, 
M. Larsonneur, M. Lemaire, M. Thiébaut et Mme Violland. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 2 du titre VI du livre I du code de la sécurité 

sociale est ainsi modifiée : 
1° Le 2° bis de l’article L. 162–5 est complétée par une 

phrase ainsi rédigée : « Les conditions de montant et de mise 
en oeuvre d’une retenue forfaitaire au titre d’un rendez- 
vous médical non honoré par l’assuré social. » ; 

2° Le 4° de l’article L. 162–9 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Les conditions de montant et de mise en 
oeuvre d’une retenue forfaitaire au titre d’un rendez-vous 
médical non honoré par l’assuré social. » 

Amendement no 363  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 

M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
L’article L. 321–2 du code de la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° Au début du premier alinéa, les mots : « En cas d’inter-

ruption de travail » sont remplacés par les mots : « Dans les 
zones sous-dotées telles que définies à l’article L. 1434–4 du 
code de la santé publique, en cas d’interruption de travail 
donnant droit au versement d’indemnités journalières 
mentionnées à l’article L. 321–1 » ; 

2° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas d’interruption de travail ne donnant pas droit au 

versement d’indemnités journalières mentionnées à l’article 
L. 321–1, l’assuré déclare le motif de son interruption de 
travail à la caisse primaire d’assurance maladie grâce à un 
service en ligne dédié mis à sa disposition par celle-ci, dans un 
délai déterminé, dans une limite de jours et sous les sanctions 
prévus par décret. » ; 

3° Au second alinéa, les mots : « à l’alinéa précédent » sont 
remplacés par les mots : « aux deux premiers alinéas ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 27  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Dubois, M. Descoeur et M. Seitlinger,  
no 129  présenté par M. Neuder, Mme Bonnivard, Mme Dalloz, 
M. Portier, M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, 
Mme Alexandra Martin, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier et M. Boucard et 
no 361  présenté par M. Houssin, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
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M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
L’article L. 321–2 du code de la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « travail », sont insérés 

les mots : « donnant droit au versement d’indemnités journa-
lières mentionnées à l’article L. 321–1 » ; 

2° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas d’interruption de travail ne donnant pas droit au 

versement d’indemnités journalières mentionnées à l’article 
L. 321–1, l’assuré déclare le motif de son interruption de 
travail à la caisse primaire d’assurance maladie grâce à un 
service en ligne dédié mis à sa disposition par celle-ci, dans 
un délai déterminé, dans une limite de jours et sous les 
sanctions prévus par décret. » ; 

3° À la fin du second alinéa, les mots : « à l’alinéa précé-
dent » sont remplacés par les mots : « aux deux premiers 
alinéas ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 28  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Descoeur et M. Seitlinger, no 130  
présenté par M. Neuder, Mme Bonnivard, Mme Dalloz, 
M. Portier, M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, 
Mme Alexandra Martin, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier et M. Boucard, 
no 369  présenté par M. Houssin, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu, no 849  présenté par 
Mme Hignet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, M. Corbière, 
M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 

M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
M. Clouet et no 1011  présenté par M. Patrier-Leitus, 
M. Blanchet, M. Lamirault, M. Fait, M. Benoit, Mme Kochert, 
M. Marion, M. Pellerin, Mme Riotton, M. Favennec-Bécot, 
M. Sorre, M. Christophe, Mme Bannier et Mme Piron. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 1225–61 du code du 

travail, les mots : « constatés par certificat médical » sont 
remplacés par les mots : « attestés sur l’honneur ». 

Amendement no 1012  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Un décret pris en Conseil d’État fixe les conditions dans 

lesquelles la possibilité est donnée aux plateformes de rendez- 
vous en ligne de conditionner toute nouvelle prise de rendez- 
vous d’un utilisateur n’ayant déjà, sur la même plateforme, 
pas honoré un rendez-vous auprès d’un professionnel de 
santé. La plateforme peut, le cas échéant, exiger l’enregistre-
ment de la carte bancaire du patient afin de pouvoir débiter 
ce dernier d’un montant à définir en cas de nouvelle absence, 
sans annulation préalable, à un rendez-vous auprès d’un 
professionnel de santé. Le montant forfaitaire récolté est 
réparti entre le médecin lésé, la caisse nationale d’assurance 
maladie et la plateforme. 

Amendement no 544  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
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Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
I. – À titre expérimental et jusqu’au 1er janvier 2027, une 

déclaration sur l’honneur peut justifier l’absence d’un parent 
s’occupant de son enfant souffrant. Cette attestation ne peut 
pas justifier une absence supérieure à deux jours. L’autorité 
administrative se réserve le droit de contrôler de manière 
inopinée la véracité de l’attestation sur l’honneur. 

Un décret détermine les départements retenus pour parti-
ciper à cette expérimentation. Cette disposition est effective 
dès l’entrée en vigueur de la présente loi. 

II. – Au plus tard six mois avant son terme, le Gouverne-
ment remet au Parlement un rapport d’évaluation de cette 
expérimentation. 

Amendement no 950  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement présente au Parlement un 
rapport sur les conditions d’exercice des médecins libéraux 
et hospitaliers. Ce rapport porte notamment sur leur état de 
santé, leur charge de travail exprimée en temps et en volume, 
sur l’équilibre entre vie personnelle et activité professionnelle 
et sur les situations d’usure professionnelle auxquelles sont ou 
peuvent être exposés ces médecins. Il comporte des données 
suffisamment précises pour identifier les zones mentionnées 
au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique dans 
lesquelles les situations de suractivité de certaines catégories 
de médecins sont susceptibles d’affecter l’offre de soins. 

Amendement no 163  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, 
M. Hetzel, M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard et M. Dubois. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois après la promulgation de la 

présente loi, un rapport est remis par le Gouvernement au 
Parlement permettant de quantifier et de qualifier de manière 
précise les modalités d’exercice des médecins généralistes de 
premier recours qu’ils travaillent en libéral ou en milieu 
hospitalier. Le rapport doit comprendre par exemple des 
éléments chiffrés et précis des modes de pratique, du taux 
horaire consacré à chacune d’entre elles ainsi que la file active 
de chaque médecin pour chaque type de pratique.  

Amendement no 837  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 

Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et M. Clouet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les effets d’une révision des traitements et 
pensions des soignants et personnels des services et établisse-
ments publics médico-sociaux et de santé sur l’attractivité des 
métiers et l’amélioration de l’accès aux soins. Ce rapport 
étudie l’objectif de rattraper la moyenne des rémunérations 
des pays de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques. 

Amendement no 951  présenté par Mme Le Nabour, 
M. Sorre, M. Ardouin, Mme Klinkert, Mme Chandler, 
Mme Dubré-Chirat et M. Jacques. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport chiffré sur les modes de recrutement des profession-
nels de santé dans les établissements de santé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 242  présenté par M. Califer, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, 
M. Olivier Faure, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES), no 845  
présenté par Mme Hignet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et M. Clouet, 
no 905  présenté par M. Garot, M. Nury, M. Patrier-Leitus, 
Mme Jourdan, M. Aviragnet, M. Panifous, M. Jumel, 
M. Delautrette, M. Lucas, M. Leseul, Mme Untermaier, 
Mme Janvier et Mme Maud Petit, no 906  présenté par 
M. Sansu, Mme Batho, M. Favennec-Bécot, Mme Folest, 
M. Henriet, M. Raux, M. Kervran, Mme Descamps, 
M. Echaniz, M. Molac, M. Guedj, Mme Belluco, 
Mme Thomin, M. Dharréville et M. Vallaud et no 1103  
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présenté par M. Philippe Vigier, Mme Babault, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, M. Daubié, 
Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, M. Falorni, 
Mme Ferrari, M. Fuchs, Mme Gatel, M. Geismar, 
Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, Mme Jacquier-Laforge, 
Mme Josso, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky, M. Zgainski et les membres 
du groupe Démocrate (MODEM et indépendants). 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport portant 
sur le déroulement de l’internat en médecine, et sur le dérou-
lement des études de santé, médicales et paramédicales. Le 
rapport formule notamment des propositions pour améliorer 
le statut, la rémunération et/ou la prise en charge des 
dépenses matérielles des étudiants en études de santé, 
médicales et paramédicales comprenant les externes et les 
internes pendant leur internat. Il examine également la possi-
bilité de créer des épreuves régionales pour l’internat en 
médecine, afin que les futurs médecins puissent être davan-
tage formés dans leur territoire d’origine, et d’externaliser 
davantage la formation des internes en médecine, notam-
ment via un nombre plus élevé de semestres en dehors des 
centres hospitaliers universitaires. 

Amendement no 211  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, 
M. Hetzel, M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard et M. Dubois. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente proposition de loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport exhaustif sur les conditions de travail et 
de rémunération des étudiants externes et internes en 
médecine.  

Ce rapport peut faire l’objet d’un débat au Parlement. 

Amendement no 117  présenté par M. Marchio. 
Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

six mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur le montant de la rémunération auxquelles les 
étudiants et internes peuvent prétendre du fait de leur forma-
tion. 

Ce rapport évalue notamment la capacité de cette rémuné-
ration à inciter les étudiants à exercer leurs fonctions à titre 
libéral ou salarié, à compter de la fin de leur formation, dans 
les lieux d’exercice mentionnés au quatrième alinéa de 
l’article L. 632–6 du code de l’éducation. 

Amendement no 461  présenté par Mme Loir, M. Bentz, 
Mme Levavasseur, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bilde, M. Berteloot, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chudeau, M. Chenu, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 

Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gillet, M. Gonzalez, 
Mme Grangier, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Taché de la Pagerie, M. Muller, Mme Lavalette, 
M. Marchio, Mme Dogor-Such, M. Catteau et M. Frappé. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Avant le 30 juin 2024, le Gouvernement remet au Parle-

ment un rapport sur l’état de santé des internes et externes en 
médecine : il est question de connaître le rapport entre leurs 
conditions de travail et leur état de santé physique et psycho-
logique. 

Amendements identiques : 

Amendements no 416  présenté par M. Califer, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, 
M. Olivier Faure, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Vicot et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES), no 568  
présenté par M. Nury, M. Rolland, Mme Louwagie, 
M. Dive, M. Habert-Dassault, Mme Duby-Muller, 
Mme Périgault, Mme Corneloup et M. Le Fur, no 939  
présenté par M. Garot, M. Marion, M. Clouet, M. Taupiac, 
M. Patrier-Leitus, Mme Hignet, M. Sansu, Mme Pochon, 
M. Philippe Brun, M. Forissier, M. Cubertafon, 
M. Peytavie, M. Delaporte, M. Morel-À-L’Huissier, M. Sauli-
gnac, M. Naegelen, M. Benoit, M. Mournet, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, M. Arenas, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Bannier, M. Bayou, 
M. Ben Cheikh, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bompard, M. Boumertit, 
Mme Bourouaha, M. Boyard, M. Guy Bricout, M. Brosse, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chailloux, Mme Chandler, 
M. Chassaigne, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Cosson, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Croizier, M. Davi, M. Delogu, Mme Delpech, Mme Froger 
et M. Delautrette, no 940  présenté par M. Raux, Mme Jourdan, 
M. Aviragnet, M. Panifous, M. Jumel, M. Lucas, M. Leseul, 
Mme Dufour, Mme Untermaier, Mme Janvier, 
Mme Maud Petit, Mme Erodi, M. Esquenet-Goxes, 
Mme Etienne, M. Fait, M. Falorni, Mme Faucillon, 
M. Fernandes, Mme Ferrari, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Fournier, M. Fuchs, M. Gaillard, Mme Garin, 
Mme Florence Goulet, Mme Gruet, Mme Guetté, 
M. Guiraud, M. Haury, M. Iordanoff, Mme Josso, 
M. Julien-Laferrière, Mme K/Bidi, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, Mme Laernoes, M. Laisney, M. Lavergne, 
M. Le Gall, M. Le Gayic, M. Léaument, Mme Lebon, 
M. Lecamp, M. Lecoq, Mme Leduc, Mme Legrain, M. Lenor-
mand, Mme Lepvraud, M. Maillot, M. Mandon, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Masséglia et 
M. Mathieu, no 941  présenté par M. Jean-Louis Bricout, M. 
Favennec-Bécot, M. Maudet, Mme Folest, M. Henriet, 
M. Kervran, Mme Descamps, M. Echaniz, M. Molac, 
M. Guedj, Mme Belluco, Mme Thomin, M. Dharréville, 
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M. Vallaud, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Millienne, M. Monnet, M. Nadeau, M. Nilor, 
Mme Obono, M. Ott, Mme Oziol, Mme Panot, 
Mme Pasquini, M. Peu, M. Piquemal, Mme Pires Beaune, 
Mme Pompili, M. Portes, M. Pradié, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Ray, Mme Regol, M. Rimane, M. Rome, 
Mme Rousseau, M. Roussel, M. Royer-Perreaut, M. Ruffin, 
M. Saint-Huile, M. Saintoul, M. Sala, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Serre, Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach- 
Terrenoir, M. Taché, Mme Taillé-Polian, Mme Taurinya, 
M. Tavel, M. Tellier, M. Thierry, M. Travert, Mme Trouvé, 
M. Turquois, M. Vannier, M. Vatin, M. Vermorel-Marques, 
M. Vuibert, M. Walter et M. Wulfranc et no 1099  présenté par 
M. Philippe Vigier, Mme Babault, M. Balanant, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Daubié, Mme Desjonquères, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Latombe, Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
Mme Vichnievsky, M. Zgainski et les membres du groupe 
Démocrate (MODEM et indépendants). 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport examinant la possibilité de créer une année prépara-
toire aux études de médecine s’adressant en priorité aux 
lycées mentionnés à l’article L. 632–6–1 du code de l’éduca-
tion. 

L’année préparatoire aux études de médecine est une 
formation d’une durée d’un an proposant aux étudiants, 
immédiatement après l’obtention de leur baccalauréat, une 
remise à niveau en vue de l’entrée en parcours d’accès spéci-
fique santé et du passage du concours d’accès à la deuxième 
année d’études de médecine. La validation de l’année prépa-
ratoire aux études de médecine permet l’inscription l’année 
suivante en parcours d’accès spécifique santé. 

L’année préparatoire aux études de médecine vise à 
renforcer les connaissances dans les disciplines fondamen-
tales, acquérir des méthodes de travail adaptées au milieu 
universitaire et initier aux disciplines du domaine de la 
santé, et plus particulièrement de la médecine. 

Amendements identiques : 

Amendements no 570  présenté par M. Nury, M. Rolland, 
Mme Louwagie, M. Dive, M. Descoeur, M. Habert-Dassault, 
Mme Duby-Muller, Mme Périgault, Mme Corneloup, 
M. Le Fur et M. Juvin, no 901  présenté par M. Jean- 
Louis Bricout, M. Marion, M. Clouet, M. Taupiac, 
Mme Hignet, M. Sansu, Mme Pochon, M. Philippe Brun, 
M. Forissier, M. Cubertafon, M. Peytavie, M. Delaporte, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Saulignac, M. Naegelen, 
M. Benoit, M. Mournet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, M. Arenas, Mme Arrighi, 
Mme Autain, Mme Bannier, M. Bayou, M. Ben Cheikh, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Blanchet, M. Bolo, 
M. Bompard, M. Boumertit, Mme Bourouaha, M. Boyard, 
M. Guy Bricout, M. Brosse, M. Brotherson, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chailloux, Mme Chandler, M. Chassaigne, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, M. Corbière, 
M. Cosson, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Croizier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Delpech et Mme Froger, no 902  
présenté par M. Garot, M. Patrier-Leitus, Mme Jourdan, 
M. Aviragnet, M. Panifous, M. Jumel, M. Delautrette, 
M. Lucas, M. Leseul, Mme Dufour, Mme Untermaier, 

Mme Janvier, Mme Maud Petit, Mme Erodi, M. Esquenet- 
Goxes, Mme Etienne, M. Fait, M. Falorni, Mme Faucillon, 
M. Fernandes, Mme Ferrari, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Fournier, M. Fuchs, M. Gaillard, Mme Garin, 
Mme Florence Goulet, Mme Gruet, Mme Guetté, 
M. Guiraud, M. Haury, M. Iordanoff, Mme Josso, 
M. Julien-Laferrière, Mme K/Bidi, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, Mme Laernoes, M. Laisney, M. Lavergne, 
M. Le Gall, M. Le Gayic, M. Léaument, Mme Lebon, 
M. Lecamp, M. Lecoq, Mme Leduc, Mme Legrain, M. Lenor-
mand, Mme Lepvraud, M. Maillot, M. Mandon, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Masséglia, 
M. Mathieu et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
(membre de l’intergroupe NUPES), no 903  présenté par 
M. Raux, Mme Batho, M. Favennec-Bécot, M. Maudet, 
Mme Folest, M. Henriet, M. Kervran, Mme Descamps, 
M. Echaniz, M. Molac, M. Guedj, Mme Belluco, 
Mme Thomin, M. Dharréville, M. Vallaud, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Millienne, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Nilor, Mme Obono, M. Ott, Mme Oziol, 
Mme Panot, Mme Pasquini, M. Peu, M. Piquemal, 
Mme Pires Beaune, Mme Pompili, M. Portes, M. Pradié, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Ray, Mme Regol, 
M. Rimane, M. Rome, Mme Rousseau, M. Roussel, 
M. Royer-Perreaut, M. Ruffin, M. Saint-Huile, M. Saintoul, 
M. Sala, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Serre, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taillé-Polian, Mme Taurinya, M. Tavel, M. Tellier, 
M. Thierry, M. Travert, Mme Trouvé, M. Turquois, 
M. Vannier, M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Vuibert, 
M. Walter et M. Wulfranc et no 1101  présenté par 
M. Philippe Vigier, Mme Babault, M. Balanant, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Daubié, Mme Desjonquères, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Latombe, Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
Mme Vichnievsky, M. Zgainski et les membres du groupe 
Démocrate (MODEM et indépendants). 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la possibilité de déployer à titre expérimental 
des Écoles normales des métiers de la santé, véritables 
lycées spécialisés, permettant d’assurer la diversification 
sociale et territoriale des étudiants accédant aux filières de 
formation médicales et paramédicales. Au sein de l’Assemblée 
nationale, ce rapport fait l’objet d’un examen par les commis-
sions des affaires sociales et des affaires culturelles et de 
l’éducation. 

Amendement no 112  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, 
M. Hetzel, M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard et M. Dubois. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à proposer des mesures pour rendre effective la 
suppression du numerus clausus. 
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Dans ce rapport, il est notamment proposé des mesures 
pour permettre aux représentants élus des collectivités terri-
toriales, des établissements publics de coopération intercom-
munale du territoire et des parlementaires de participer avec 
les universités à la détermination des capacités d’accueil des 
formations en deuxième et troisième années de premier cycle 
des études de santé. 

Ce rapport formule également des propositions pour que 
soient pris en compte prioritairement les besoins de chaque 
territoire pour la détermination des capacités d’accueil des 
formations en deuxième et troisième années de premier cycle 
des études de santé. 

Il fait l’objet d’un bilan des besoins, notamment financiers, 
des universités, afin que celles-ci puissent accroître largement 
leurs capacités d’accueil. 

Amendement no 116  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
Mme Anthoine, M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, 
M. Hetzel, M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard et M. Dubois. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant évaluer la pertinence du mode d’accès au 
premier et deuxième cycle des études de santé. 

Ce rapport s’intéresse à la possibilité de remplacer le 
concours régi par le numerus apertus par un examen avec 
une note éliminatoire. Il rend compte des avantages et incon-
vénients d’une telle réforme notamment tant sur l’offre de 
soins in fine que sur les besoins des universités. 

Ce rapport fait l’objet d’un comparatif exhaustif quant à 
l’accès aux études de santé en Europe. 

Amendement no 874  présenté par M. Alfandari, 
M. Lamirault, M. Jolivet, M. Benoit et M. Thiébaut. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les méthodes de définition des objectifs nationaux 
relatifs au nombre de professionnels à former établis par 
l’État et sur les politiques à mener pour doubler les objectifs 
pluriannuels d’admission en premier et deuxième cycle, et 
pour augmenter les offres de formation et les places d’ensei-
gnements. 

Amendement no 844  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le financement de nouvelles places dans les 
filières universitaires parcours d’accès spécifique santé et 
licence « accès santé » afin d’atteindre une hausse de 20 % 
du nombre d’étudiants en formation d’ici 2027 nécessaire 
pour résoudre la crise de l’accès aux soins. 

Amendement no 109  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, Mme Dalloz, Mme Valentin, M. Portier, M. Seitlinger, 
M. Meyer Habib, M. Bourgeaux, Mme Alexandra Martin, 
M. Bazin, M. Descoeur, M. Ray, Mme Gruet, M. Hetzel, 
M. Viry, M. Taite, Mme Frédérique Meunier, M. Boucard 
et M. Dubois. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à évaluer l’opportunité de permettre à un 
nombre défini d’étudiants ayant échoué le concours de la 
première année d’étude de médecine, de pouvoir intégrer la 
deuxième année à condition de s’engager à s’installer en zone 
sous-dense à l’issue de leurs études. 

Ce rapport rend compte des effets qu’aurait cette mesure 
sur la formation de nouveaux médecins et l’offre de soins sur 
le territoire national. 

Ce rapport fait des propositions exhaustives pour la mise ne 
place de cette mesure parmi lesquelles les conditions de 
rétribution en cas de non-respect dudit engagement. 

Amendement no 575  présenté par Mme Lorho, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport dressant un bilan des modalités d’accès des médecins 
généralistes à la maîtrise de stage universitaire. 

Amendement no 499  présenté par M. Muller, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 

66 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 15 JUIN 2023 



Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’impact de l’application de l’article 10. Ce 
rapport évalue notamment les changements tendanciels 
observés quant à la nationalité des professionnels de santé 
ainsi que leur maitrise de la langue française. Il évalue égale-
ment l’implication du gouvernement dans la formation des 
professionnels de santé sur le territoire français.  

Amendement no 843  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact de la généralisation des contrats d’enga-
gement de service public dans toutes les formations paramé-
dicales, garantissant une indemnité au niveau du salaire 
minimum de croissance pendant la formation. 

Amendement no 842  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 

Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter, M. Boyard 
et Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle-
ment étudiant la possibilité et nécessité d’un objectif de 10 
000 contrats d’engagement de service public d’ici l’année 
2027. Le rapport établit une feuille de route du mode de 
financement et des différentes étapes à mettre en place pour 
atteindre l’objectif pré-cité. Le rapport analyse également les 
modalités et bénéfices qu’un tel objectif dans la lutte contre la 
désertification médicale. 

Amendement no 738  présenté par Mme Rist. 
Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité de permettre aux étudiants 
en soins infirmiers de signer un contrat d’engagement de 
service public et évaluant les résultats de la mise en place 
des contrats d’allocation d’études pour ces mêmes étudiants. 

Amendement no 838  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle-
ment étudiant les moyens consacrés au développement des 
communautés professionnelles territoriales de santé et leurs 
modalités de financement. Le rapport étudie notamment 
l’impact de la présente loi sur les besoins financiers de ces 
communautés professionnelles territoriales de santé, et évalue 
les possibilités d’augmentation des aides spécifiques dont elles 
bénéficient. 

Amendement no 761  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
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M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant les moyens consacrés au développement 
des communautés professionnelles territoriales de santé. Le 
rapport étudie notamment l’incidence de la présente loi sur 
les besoins financiers de ces communautés professionnelles 
territoriales de santé et évalue les possibilités d’augmentation 
des aides spécifiques de l’État ou de la caisse nationale d’assu-
rance maladie dont elles bénéficient. 

Amendement no 1005  présenté par M. Vuibert, M. Guille-
mard, Mme Liliana Tanguy, M. Lemaire, Mme Morel, 
Mme Boyer, M. Ardouin, M. Sitzenstuhl, 
Mme Heydel Grillere, M. Patrier-Leitus, M. Bataillon, 
M. Perrot et M. Marion. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de 6 mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité d’établir une cartographie 
étatique recensant l’ensemble des maisons de santé en 
France. La plateforme qui hébergera cette cartographie 
listera l’ensemble des professionnels mais également les 
postes à pourvoir au sein de chaque établissement médical. 

Amendement no 1111  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport qui présente le bilan de l’ensemble des mesures 
prises ces quinze dernières années pour favoriser l’égalité 
d’accès aux soins dans les territoires ainsi que les effets 
attendus de ces mesures à l’horizon 2028. 

Amendement no 839  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et M. Clouet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’apport en matière d’accès aux soins du dévelop-
pement, dans les zones sous-dotées, des centres de santé 
favorisant le salariat et les modalités de financement pour 
soutenir leur création. 

Amendement no 924  présenté par M. Catteau, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’impact de l’indicateur territorial de 
l’offre de soins dans l’accès aux soins sur le territoire national. 

Amendement no 835  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact, sur les dix dernières années, de la 
fermeture provisoire ou pérenne des services et des lits 
d’hôpital sur la dégradation de l’accès aux soins dans les 
territoires. 

Amendement no 836  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
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M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport détaillant l’investissement nécessaire et un calendrier 
afin de réouvrir les services et des lits d’hôpital fermés sur la 
dernière décennie afin de satisfaire les besoins en matière de 
soin dans les territoires. 

Amendement no 513  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact de la fermeture, provisoire ou 
pérenne, des services et des lits d’hôpital sur la dégradation 
de l’accès aux soins dans les territoires entre 2021 et 2023. 

Amendement no 78  présenté par M. Benoit, M. Lamirault, 
M. Patrier-Leitus et M. Travert. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport recensant et évaluant l’ensemble des dispositifs 
incitant à l’installation de médecins libéraux dans les zones 
sous-dotées. Le rapport évalue dès lors la pertinence de 
maintenir les dispositifs recensés au regard de leur impact 
sur l’amélioration de la répartition des médecins libéraux sur 
l’ensemble du territoire. 

Amendement no 755  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, 
Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 

M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dressant un état des lieux des dispositifs existants 
d’incitation à l’installation des médecins généralistes dans 
les zones où l’offre de soin est insuffisante. Ce rapport 
propose également des pistes pour évaluer, généraliser et 
mutualiser les dispositifs actuels ainsi que d’éventuelles 
mesures supplémentaires qui favoriseraient l’installation de 
médecins dans les zones sous-dotées. 

Amendement no 511  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à proposer des mesures attractives afin 
d’accompagner l’installation de médecins dans les zones 
sous-dotées. Ces mesures peuvent être financières, fiscales 
ou portant sur la qualité de vie. 

Amendement no 987  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
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M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport examinant les conditions dans lesquelles les tarifs 
conventionnels des médecins généralistes exerçant dans les 
zones définies au 1° de l’article L. 1434–4 du code de la santé 
publique peuvent être majorés sans surcoût pour les patients. 

Amendement no 840  présenté par M. Boyard, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter, Mme Hignet 
et M. Clouet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les taux de postes vacants et de postes manquants 
de médecins et d’infirmiers scolaires dans chaque départe-
ment. Ce rapport élabore un plan de lutte contre les inéga-
lités territoriales en matière de médecine scolaire, et les 
modalités d’une nécessaire revalorisation des métiers du 
secteur. 

Amendement no 862  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport examinant sous quelles conditions en termes de 
moyens humains et financiers, mais également en termes 
d’organisation, pourrait être rétablie l’obligation de perma-
nence des soins sur l’ensemble du territoire. 

Amendement no 1001  présenté par M. Vuibert, 
Mme Liliana Tanguy, M. Guillemard, Mme Morel, 
M. Lemaire, M. Sitzenstuhl, M. Ardouin, Mme Boyer, 
Mme Heydel Grillere, M. Patrier-Leitus, M. Bataillon, 
M. Perrot et M. Marion. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les horaires de garde et la permanence de soins 

dans la médecine, les conséquences négatives sur la santé et le 
bien-être des professionnels de la santé et fera des recom-
mandations pour répondre à cette problématique.  

Amendement no 526  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’impact des dispositions prises, notamment 
en matière d’exonération totale d’impôt sur le revenu sur la 
rémunération perçue au titre de la permanence des soins par 
les professionnels de santé ou leurs remplaçants installés dans 
les zones mentionnées à l’article L. 1434–7 du code de la 
santé publique, dans la limite de cent-vingt jours de perma-
nence par an. Un débat peut être organisé au Parlement sur la 
base des conclusions de ce rapport. 

Amendement no 846  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et 
Mme Hignet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle-
ment dressant un état des lieux précis de l’usage des missions 
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de travail temporaire dans les métiers de la santé et de l’aide à 
domicile, à la fois dans le secteur public et dans les établisse-
ments privés. 

Ce rapport analyse notamment le nombre de personnes 
travaillant dans le cadre d’une mission de travail temporaire, 
l’évolution de ce nombre depuis 2010, ainsi qu’un chiffrage 
du coût représenté pour le secteur public. 

Ce rapport étudie aussi des pistes visant à se passer des 
contrats de mission de travail temporaire dans le secteur 
public tout en garantissant le maintien des services y 
faisant actuellement appel. 

Amendement no 847  présenté par Mme Hignet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier, M. Walter et M. Clouet. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact de l’application de l’article 7 de la 
présente loi sur l’accès aux soins. 

Amendement no 54  présenté par Mme Loir, M. Bentz, 
Mme Levavasseur, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bilde, M. Berteloot, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chudeau, M. Chenu, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gillet, M. Gonzalez, 
Mme Grangier, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Taché de la Pagerie, M. Muller, Mme Lavalette, 
M. Marchio, Mme Dogor-Such, M. Catteau et M. Frappé. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  

Avant le 30 juin 2024, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport sur les marges appliquées par les structures 
d’intérim médical : il est question de connaître la part que 
représente les marges des structures d’intérim médical sur les 
budgets des hôpitaux et autres structures médicalisées. 

Amendement no 56  présenté par Mme Loir, M. Bentz, 
Mme Levavasseur, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bilde, M. Berteloot, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chudeau, M. Chenu, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Lépinau, M. de Fournas, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gillet, M. Gonzalez, 
Mme Grangier, Mme Florence Goulet, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville-
dieu, M. Taché de la Pagerie, M. Muller, Mme Lavalette, 
M. Marchio, Mme Dogor-Such, M. Catteau et M. Frappé. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Avant le 30 juin 2024, le Gouvernement remet au Parle-

ment un rapport sur le taux de poste pourvu dans le secteur 
médical en ayant recours à un contrat de mission : il est 
question de connaître l’étendue de la place qu’occupe 
l’intérim médical sur les emplois du secteur médical. 

Amendement no 1094  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport portant sur les conséquences sur l’offre de soins 
des rendez-vous médicaux non honorés et sur les moyens 
qui pourraient être envisagés pour responsabiliser les patients. 

Amendements identiques : 

Amendements no 446  présenté par M. Garot, M. David, 
M. Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, Mme Karamanli, M. Leseul, 
M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Hajjar, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Santiago, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) et no 478  présenté par Mme Jourdan, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Favennec-Bécot, M. Patrier-Leitus et 
Mme Pochon. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux possibilités de prescription des médecins 
exerçant dans le cadre de la médecine préventive dans un 
contexte de démographie médicale tendu. Ce rapport 
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présente les options envisageables pour permettre aux diffé-
rents médecins exerçant en médecine préventive de réaliser 
des prescriptions lors des consultations qu’ils effectuent.   

Amendement no 1010  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à l’opportunité d’organiser chaque année 
dans les établissements scolaires relevant du ministre chargé 
de l’Éducation nationale, pour les élèves mineurs, une visite 
médicale obligatoire générale permettant pour chaque enfant 
de délivrer les certificats médicaux sportifs, de vérifier les 
vaccinations obligatoires, de délivrer un certificat d’aptitude 
à une activité sportive en dehors de l’école et d’assurer un 
suivi médical préventif. 

Avec cette organisation, les professionnels de santé, et 
notamment la médecine de ville, sont moins sollicités pour 
ce type de certificats médicaux. Ce rapport aura pour objectif 
de quantifier le volume horaire de consultations que ce 
dispositif pourrait libérer pour les professionnels de santé 
au bénéfice d’autres patients. 

Amendement no 996  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la pertinence des dispositifs suivants :  

1° En cas d’interruption de travail ne donnant pas droit au 
versement d’indemnités journalières mentionnées à l’article 
L. 321–1, l’assuré puisse déclarer le motif de son interruption 
de travail à la caisse primaire d’assurance maladie grâce à un 
service en ligne dédié et puisse ainsi être dispensé de fournir 
un certificat médical ; 

2° La nécessité de fournir un certificat médical pour les 
absences au travail non rémunérées dans le cadre du congé 
pour enfant malade puisse être remplacée par une attestation 
sur l’honneur. 

Amendement no 1003  présenté par M. Houssin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Jacobelli, 
Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les cas où les certificats médicaux liés aux 
absences non-rémunérées pourraient être remplacés par une 
déclaration sur l’honneur ou une auto-déclaration, afin de 
permettre de libérer du temps médical pour les personnels de 
santé. Ce rapport évalue également les conséquences de ces 
remplacements pour les employeurs. 

Amendement no 1048  présenté par M. Patrier-Leitus, 
M. Lamirault, M. Fait, M. Larsonneur, M. Sorre, M. Sitzens-
tuhl, Mme Riotton, Mme Babault, M. Vuibert, M. Benoit, 
M. Ardouin, M. Abad, M. Izard, Mme Morel et M. Cormier- 
Bouligeon. 

Après l’article 10 bis, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant les modalités de mise en œuvre d’un recul 
pérenne de l’âge limite d’exercice des professionnels de santé 
salariés dans le cadre du cumul emploi-retraite, aussi bien 
ceux exerçant dans les établissements publics de santé que 
dans les centres de santé gérés par les collectivités territoriales 
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ou leurs groupements mentionnés à l’article L. 6323–1-3. Il 
évalue notamment les bénéfices de ce report sur l’accès aux 
soins dans les zones caractérisées par une offre de soins 
insuffisante telle que mentionné au 1° de l’article L. 1434- 
4 du code de la santé publique, et se prononce sur la nouvelle 
limite d’âge la plus pertinente pour résoudre rapidement les 
difficultés d’accès aux soins dans ces territoires. 

Article 11 

1 I. – La charge pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

2 II. – La charge pour les organismes de sécurité sociale 
est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1186  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 

Annexes 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat après engagement 
de la procédure accélérée, visant à revaloriser le métier de 
secrétaire de mairie. 

Cette proposition de loi, no 1361, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat après engagement 
de la procédure accélérée, visant à assurer la pérennité des 
établissements de spectacles cinématographiques et l’accès au 
cinéma dans les outre-mer. 

Cette proposition de loi, no 1362, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en 
application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Bénédicte Auzanot et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à obtenir l’accord du 
conseil municipal pour l’accueil d’un lieu d’hébergement 
pour demandeurs d’asile et réfugiés dans sa commune.  

Cette proposition de loi, no 1363, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Damien Maudet et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi portant sur la reconnaissance des 
sapeurs-pompiers et leur droit à une retraite en bonne santé. 

Cette proposition de loi, no 1364, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Grégoire de Fournas et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à opérer le transfert 
de compétence d’autorisation de mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques de l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail au ministère de l’agriculture et de la souveraineté 
alimentaire.  

Cette proposition de loi, no 1365, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho et 
plusieurs de ses collègues, une proposition de loi visant à 
rendre les péages des autoroutes gratuits dans un rayon de 
cinquante kilomètres autour des métropoles de Paris, Lyon et 
Marseille.  

Cette proposition de loi, no 1366, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Maxime Minot et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi visant à interdire la vente sans 
prescription médicale des seringues préremplies d’acide 
hyaluronique et des autres produits de comblement.  

Cette proposition de loi, no 1367, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Dino Cinieri et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi visant à renforcer la transparence de 
l’information relative à la commercialisation des voitures 
électriques et à la distribution d’énergie.  

Cette proposition de loi, no 1368, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Sébastien Chenu et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi portant amélioration de l’infor-
mation et durcissement des sanctions concernant une lutte 
durable et efficace contre le harcèlement scolaire. 

Cette proposition de loi, no 1369, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en appli-
cation de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Jérôme Nury et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi visant à réguler la prolifération des 
espèces porteuses de maladies.  

Cette proposition de loi, no 1370, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. François Jolivet et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à acter la confiance en 
notre jeunesse.  

Cette proposition de loi, no 1371, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 
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Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Philippe Juvin et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi pour assurer la pérennité de notre 
système de retraites grâce à l’introduction d’une dose de 
capitalisation.  

Cette proposition de loi, no 1372, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Anne Brugnera et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi instaurant l’infraction d’homi-
cide routier et modifiant les peines pour diverses infractions 
routières.  

Cette proposition de loi, no 1373, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Philippe Pradal et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à prévenir la distribution 
de subventions sous forme de dividendes par les entreprises 
bénéficiaires d’aides publiques.  

Cette proposition de loi, no 1374, est renvoyée à la 
commission des finances, de l’économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l’article 83 du règle-
ment. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Éric Pauget et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi créant l’homicide routier et renforçant 
les sanctions contre la violence routière.  

Cette proposition de loi, no 1375, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Antoine Léaument et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à rendre férié le 18 
mars en hommage à la Commune de Paris.  

Cette proposition de loi, no 1376, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Valérie Bazin-Malgras et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à qualifier de profa-
nation le vol, le recel ou la dégradation de plaques funéraires 
de soldats morts pour la France.  

Cette proposition de loi, no 1377, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Valérie Bazin-Malgras, une proposition 
de loi visant à interdire la construction d’éoliennes en zone 
présentant un fort intérêt stratégique, patrimonial ou 
environnemental.  

Cette proposition de loi, no 1378, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Morel-À-L’Huissier et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi visant à renforcer la 
protection des élus.  

Cette proposition de loi, no 1379, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Franck Allisio et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi relative à l’attribution et à l’occupation 
de logements sociaux par des personnes propriétaires d’un 
logement.  

Cette proposition de loi, no 1380, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Maxime Minot, une proposition de loi 
visant à verser automatiquement une bourse d’études 
(échelon 7) aux étudiants dont au moins l’un des deux 
parents est porteur d’un handicap (dont le taux d’incapacité 
est supérieur à 80 %).  

Cette proposition de loi, no 1381, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en appli-
cation de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Morel-À-L’Huissier et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi visant à instaurer un délit 
et un crime d’homicide routier et à mieux accompagner les 
familles de victimes.  

Cette proposition de loi, no 1382, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Valérie Bazin-Malgras, une proposition 
de loi visant à exonérer les primes versées aux salariés en 
situation de handicap du calcul du cumul de la pension et 
du salaire.  

Cette proposition de loi, no 1383, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Vincent Seitlinger et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à interdire les pochettes de 
nicotine.  

Cette proposition de loi, no 1384, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Matthias Tavel et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi visant à une meilleure répartition des 
richesses créées dans les entreprises et à la hausse des salaires. 

Cette proposition de loi, no 1385, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Sébastien Peytavie et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi portant diverses mesures 
relatives à la reconnaissance de la santé menstruelle et gynéco-
logique dans le monde du travail.  
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Cette proposition de loi, no 1386, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Béatrice Descamps et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à soutenir les 
personnes âgées dépendantes ou invalides.  

Cette proposition de loi, no 1387, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Mickaël Bouloux et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à établir une taxe sur 
l’utilisation des navires de croisière.  

Cette proposition de loi, no 1388, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Dharréville et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à renforcer le droit à 
réparation pour tous les travailleurs exposés à l’amiante.  

Cette proposition de loi, no 1389, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Dharréville et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à la création d’un pôle 
public d’éradication des déchets contenant de l’amiante.  

Cette proposition de loi, no 1390, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Dharréville et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi relative au droit de préemption 
des salariés et à la sauvegarde de l’emploi.  

Cette proposition de loi, no 1391, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Perrine Goulet, une proposition de loi 
limitant le nombre d’élèves par classe dans les établissements 
d’enseignement du premier degré.  

Cette proposition de loi, no 1392, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en 
application de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Olivier Marleix et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi pour reprendre le contrôle de la 
politique d’immigration, d’intégration et d’asile.  

Cette proposition de loi, no 1393, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, transmise par M. le Président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à renforcer 
la protection des mineurs et l’honorabilité dans le sport. 

Cette proposition de loi, no 1396, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation, en appli-
cation de l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, transmise par M. le Président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à mettre en 
place un registre national des cancers. 

Cette proposition de loi, no 1397, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l’article 83 
du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, transmise par M. le Président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat après engagement 
de la procédure accélérée, relative à la prévisibilité de l’orga-
nisation des services de la navigation aérienne en cas de 
mouvement social et à l’adéquation entre l’ampleur de la 
grève et la réduction du trafic. 

Cette proposition de loi, no 1398, est renvoyée à la 
commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de Mme Perrine Goulet, une proposition de 
résolution européenne relative à la proposition de règlement 
établissant des règles en vue de prévenir et de combattre les 
abus sexuels sur les enfants, déposée en application de 
l’article 151-5 du règlement. 

Cette proposition de résolution européenne, no 1395, est 
renvoyée à la commission des affaires européennes, en appli-
cation de l’article 151–5 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Bastien Marchive, un rapport, no 1359, fait 
au nom de la commission des affaires économiques sur la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat après engagement de 
la procédure accélérée, visant à faciliter la mise en œuvre des 
objectifs de « zéro artificialisation nette » au cœur des terri-
toires (no 958). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Dominique Potier, un rapport, no 1360, 
fait au nom de la commission du développement durable et 
de l’aménagement du territoire sur la proposition de résolu-
tion de M. Dominique Potier et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’une commission d’enquête sur les 
causes de l’incapacité de la France à atteindre les objectifs 
des plans successifs de maîtrise des impacts des produits 
phytosanitaires sur la santé humaine et environnementale 
et notamment sur les conditions de l’exercice des missions 
des autorités publiques en charge de la sécurité sanitaire (no  

1310). 

DÉPÔT D’UN RAPPORT EN 
APPLICATION D’UNE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. le président de la Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques, en 
application de l’article 21 de la loi no 2017–55 du 20 janvier 
2017 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, le 
rapport 2022 de la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques. 
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DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 15 
juin 2023, de M. Pierre Henriet, de l’office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, un 
rapport d’information no 1394, Les avancées thérapeutiques 
dans la prise en charge des maladies neurodégénératives. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 20 juin 2023 à 10 heures 
dans les salons de la présidence, salon des Jeux, rez-de- 
chaussée de l’Hôtel de Lassay.       
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1853 

sur l’amendement de suppression no 245 de M. Garot et les amende-
ments identiques suivants à l’article 6 bis de la proposition de loi 
visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des 
professionnels (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 32 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 2 

M. Christophe Marion et M. David Valence. 

Contre : 24 

M. Éric Alauzet, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
M. Benoît Bordat, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, M. Mikaele Seo et Mme Liliana Tanguy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 8 

M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, M. Thierry Frappé, 
M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, M. Matthieu 
Marchio, Mme Yaël Menache et Mme Béatrice Roullaud. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 8 

M. Hadrien Clouet, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Hignet, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet et 
Mme Ersilia Soudais. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

Mme Josiane Corneloup, M. Maxime Minot et M. Yannick 
Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 3 

M. Christophe Blanchet, M. Vincent Bru et M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Elie Califer, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

M. François Gernigon, Mme Anne Le Hénanff, Mme Naïma 
Moutchou, M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Delphine Batho et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Pierre Dharréville et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Bruno Fuchs a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 
M. Mounir Belhamiti et M. Christophe Blanchet n’ont pas pris 

part au scrutin. 

Scrutin public no 1854 

sur l’amendement no 1028 de M. Rousset à l’article 7 de la proposition 
de loi visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial 
des professionnels (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 47 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 46 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 26 

M. Éric Alauzet, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
M. Benoît Bordat, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël 
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Giraud, Mme Claire Guichard, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Christophe Marion, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Mikaele 
Seo, Mme Liliana Tanguy et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 9 

M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Thierry Frappé, M. Timothée Houssin, Mme Christine 
Loir, M. Matthieu Marchio, Mme Yaël Menache et 
Mme Béatrice Roullaud. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 8 

M. Sylvain Carrière, M. Hadrien Clouet, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Murielle Lepvraud et Mme Ersilia Soudais. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

Mme Josiane Corneloup et M. Yannick Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 1 

M. Bruno Fuchs. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

Mme Chantal Jourdan. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 6 

M. François Gernigon, Mme Anne Le Hénanff, Mme Naïma 
Moutchou, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Vincent Thiébaut et 
M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Delphine Batho et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1855 

sur l’amendement no 848 de M. Clouet à l’article 8 de la proposition de 
loi visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial 
des professionnels (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 66 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 30 

M. Éric Alauzet, M. Quentin Bataillon, Mme Fanta Berete, 
M. Benoît Bordat, Mme Eléonore Caroit, M. Dominique 
Da Silva, Mme Julie Delpech, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël Giraud, 
Mme Claire Guichard, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte 
Klinkert, Mme Christine Le Nabour, Mme Patricia Lemoine, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Christophe 
Marion, Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Mikaele Seo, 
Mme Liliana Tanguy et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 8 

M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, M. Thierry Frappé, 
M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, M. Matthieu 
Marchio, Mme Yaël Menache et Mme Béatrice Roullaud. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 8 

M. Sylvain Carrière, M. Hadrien Clouet, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Murielle Lepvraud et M. Damien Maudet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

Mme Josiane Corneloup et M. Yannick Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 4 

M. Vincent Bru, M. Bruno Fuchs, M. Bruno Millienne et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Elie Califer, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 7 

Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Anne Le 
Hénanff, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier- 
Leitus, M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 
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M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Pierre Dharréville et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1856 

sur l’amendement no 318 de M. Califer et les amendements identiques 
suivants à l’article 9 de la proposition de loi visant à améliorer l’accès 
aux soins par l’engagement territorial des professionnels (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 53 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 1 

M. Christophe Marion. 

Contre : 24 

M. Éric Alauzet, Mme Eléonore Caroit, M. Dominique Da 
Silva, M. Philippe Dunoyer, Mme Anne Genetet, 
M. Raphaël Gérard, M. Joël Giraud, Mme Claire Guichard, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, Mme Christine 
Le Nabour, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
M. Charles Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Mikaele 
Seo, Mme Liliana Tanguy et M. David Valence. 

Abstention : 1 

M. Pierre Cazeneuve. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 8 

M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, M. Thierry Frappé, 
Mme Christine Loir, M. Matthieu Marchio, Mme Yaël 
Menache, M. Serge Muller et Mme Béatrice Roullaud. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

Mme Farida Amrani, M. Sylvain Carrière, M. Hadrien Clouet, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Murielle Lepvraud et 
M. Damien Maudet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 4 

M. Vincent Bru, M. Bruno Fuchs, M. Bruno Millienne et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Elie Califer, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 1 

M. Jérémie Patrier-Leitus. 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Anne Le 
Hénanff, Mme Naïma Moutchou et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Delphine Batho et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Pierre Dharréville et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1857 

sur l’amendement no 27 de Mme Corneloup et l’amendement identique 
suivant après l’article 10 bis de la proposition de loi visant à 
améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des profession-
nels (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 53 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 11 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 29 

M. Éric Alauzet, Mme Fanta Berete, M. Benoît Bordat, 
Mme Eléonore Caroit, M. Pierre Cazeneuve, M. Dominique 
Da Silva, Mme Julie Delpech, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël Giraud, 
Mme Claire Guichard, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte 
Klinkert, Mme Christine Le Nabour, Mme Patricia Lemoine, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Christophe 
Marion, Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, M. Mikaele Seo, Mme Liliana Tanguy et M. David 
Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 8 
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M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Thierry Frappé, M. Timothée Houssin, Mme Christine 
Loir, M. Matthieu Marchio et Mme Yaël Menache. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 7 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Sylvain 
Carrière, Mme Alma Dufour, M. Maxime Laisney, 
Mme Murielle Lepvraud et M. Damien Maudet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 3 

Mme Josiane Corneloup, M. Maxime Minot et M. Yannick 
Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 3 

M. Vincent Bru, M. Bruno Millienne et M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

M. Elie Califer et Mme Chantal Jourdan. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 7 

Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, Mme Anne Le 
Hénanff, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier- 
Leitus, M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 1 

Mme Delphine Batho. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1858 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à améliorer l’accès aux 
soins par l’engagement territorial des professionnels (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 41 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 37 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 30 

M. Éric Alauzet, Mme Fanta Berete, M. Benoît Bordat, 
Mme Eléonore Caroit, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Dominique Da Silva, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, Mme Fadila Khattabi, 

Mme Brigitte Klinkert, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Christophe Marion, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Mikaele Seo, 
Mme Liliana Tanguy et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 8 

M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Thierry Frappé, M. Timothée Houssin, Mme Christine 
Loir, Mme Yaël Menache et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 10 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Sylvain 
Carrière, M. Hadrien Clouet, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Murielle Lepvraud et M. Damien Maudet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

Mme Josiane Corneloup, M. Maxime Minot et M. Yannick 
Neuder. 

Abstention : 1 

M. Philippe Gosselin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 2 

M. Vincent Bru et M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Abstention : 4 

M. Elie Califer, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 5 

Mme Anne Le Hénanff, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie 
Patrier-Leitus, M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 2 

Mme Delphine Batho et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Pierre Dharréville. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4)  
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